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Quatorzième séance – Samedi 30 septembre 2006, à 10 h

Présidence de M. Roberto Broggini, président

La séance est ouverte à 10 h dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: M. Alexandre Chevalier, Mme Marguerite Contat 
Hickel, MM. Guy Dossan, Eric Fourcade, Jean-Marc Froidevaux, Jean-Marie 
Hainaut, Eric Ischi, Mme Ruth Lanz Aoued, M. David Metzger, Mme Annina Pfund 
et M. Frédy Savioz.

Assistent à la séance: M. André Hediger, maire, M. Patrice Mugny, vice-
président, MM. Pierre Muller, Manuel Tornare et Christian Ferrazino, conseillers 
administratifs. 

CONVOCATION

Par lettre du 31 août 2006, le Conseil municipal est convoqué dans la salle du 
Grand Conseil pour mardi 12 septembre et mercredi 13 septembre 2006, à 17 h et 
20 h 30, et pour samedi 30 septembre 2006, à 8 h et 10 h.
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1. Communications du Conseil administratif.

Néant.

2. Communications du bureau du Conseil municipal.

Néant.

3. Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner 
le rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des 
comptes 2005 (PR-460 A)1.

1 «Mémorial 163e année»: Rapport de gestion, 6324.
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M. Pierre Maudet, président de la commission des fi nances (R). Je me 
limiterai à quelques considérations sur la manière de travailler qu’a adoptée la 
commission pour ces comptes 2005, et j’expliquerai en deux mots pourquoi nous 
traitons ces comptes aujourd’hui 30 septembre, ultime délai possible selon la loi 
sur l’administration des communes (LAC). 

La commission des fi nances a été saisie dans les délais des comptes 2005 et 
elle les a, comme à l’accoutumée, étudiés avec la plus grande attention. Nous 
avons demandé un certain nombre de compléments – en témoigne l’épaisseur 
du rapport – et je tiens à remercier ici les différents services de l’administra-
tion municipale qui, dans leur grande majorité, ont fait diligence pour répondre 
aux questions posées. Si j’ai quelques doutes quant au fait que ces documents 
soient toujours lus par celles et ceux qui les demandent, je pense néanmoins que 
ces documents apportent un éclairage intéressant sur différentes problématiques. 
Comme vous le savez, Mesdames et Messieurs, la commission des fi nances doit 
avoir une vision globale sur les comptes, mais elle doit également se pencher sur 
certains indices, sur certains points précis qui, s’ils relèvent parfois de quelques 
milliers de francs, dénotent une attitude, une intention, parfois une volonté poli-
tique du Conseil administratif.

Cela pour dire que l’étude des comptes s’est bien déroulée, à une exception 
près qui justifi e le relatif retard avec lequel nous les traitons aujourd’hui. Je veux 
parler du reliquat fi scal, qui fera l’objet d’une proposition dont nous parlerons 
sans doute lors des séances des 10 et 11 octobre. La commission a souhaité trai-
ter dans le détail cette question du reliquat lorsqu’elle s’est rendu compte en mai, 
avec le magistrat en charge des fi nances, qu’un problème se posait à l’égard des 
comptes. Nous avons donc extrait ce sujet, nous l’avons traité à fi n juin, ce qui a 
reporté nos discussions et le vote à courant septembre, raison pour laquelle nous 
ne traitons les comptes qu’aujourd’hui, je le répète, dernier jour du délai légal 
selon la LAC.

Je remercie encore une fois l’administration, mes collègues et mon succes-
seur, Gérard Deshusses, qui a fait en sorte que nous puissions nous pencher sur 
ces comptes aujourd’hui.

M. David Carrillo, rapporteur général (S). Mesdames et Messieurs, per-
mettez-moi tout d’abord, en tant que rapporteur général, de transmettre mes 
remerciements aux différents acteurs qui m’ont permis de rédiger ce rapport sur 
les comptes 2005. Je remercie ainsi les commissaires de la commission des fi nan-
ces qui, par leurs nombreuses questions, ont permis de sonder ces comptes et 
d’éclairer l’activité qui leur est liée. Je remercie en particulier les rapporteuses 
et les rapporteurs spécialisés qui ont relaté les auditions des différents magis-
trats. Je remercie également le Conseil administratif pour s’être prêté au jeu des 
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questions-réponses, de même que les procès-verbalistes, dont les précieuses notes 
facilitent le travail des rapporteurs et rapporteuses. Enfi n, je remercie les collabo-
rateurs du Secrétariat du Conseil municipal, qui ont probablement senti la pres-
sion augmenter au fur et à mesure que le délai de reddition du rapport approchait. 
Voilà pour les remerciements.

En ce qui concerne l’activité de la commission des fi nances, comme toutes les 
années, ses travaux se sont basés sur les auditions. Nous avons auditionné tous les 
magistrats du Conseil administratif, ainsi que le Contrôle fi nancier, organe impor-
tant qui a deux rôles: celui d’auditeur interne et celui de vérifi cateur des comp-
tes. Nous l’avons entendu dans ces deux rôles et nous avons reçu un rapport pour 
chacun d’eux. Dans le rapport général, j’ai annexé le rapport sur la vérifi cation 
des comptes. Par contre, vous n’y trouverez pas le rapport d’activité, puisque ce 
document est confi dentiel.

Mesdames et Messieurs, vous avez certainement tous pris connaissance du 
rapport de la commission des fi nances et vous aurez donc constaté qu’un certain 
nombre de sujets ont été abordés, parmi lesquels je voudrais relever quelques 
points importants. Tout d’abord, en ce qui concerne le résultat de l’exercice 2005, 
nous enregistrons un bénéfi ce de 1,2 million de francs. Quant aux investisse-
ments, le plafond de 100 millions n’a pas été dépassé. D’autre part, vous savez 
que le Conseil d’Etat a pris un arrêté demandant à la Ville de rectifi er les comptes 
2005: il s’agissait de transférer 4,4 millions du compte de fonctionnement à celui 
des investissements. Cette correction aurait dû être faite aux comptes 2004, mais 
l’arrêté étant intervenu après leur bouclement, elle a été reportée au 1er janvier 
2005. Cela explique que nous ayons, pour ces comptes 2005, une double et inha-
bituelle présentation des résultats, à savoir l’une qui laisse apparaître un excédent 
de revenus de 1,2 million, et l’autre qui totalise, après ajout des 4,4 millions, un 
excédent de revenus de 5,6 millions. Mais ne nous y trompons pas: il s’agit bien 
de voter un excédent de 1,2 million et non de 5,6 millions.

Enfi n, je reviendrai sur un point qui a été cité par le président de la commis-
sion des fi nances, M. Maudet, à savoir la problématique du reliquat, qui a généré 
un chapitre particulier dans le rapport. En fait, il s’agit d’un double problème 
de reliquat, notion qui mérite d’être défi nie ici: en comptabilité, le reliquat est 
un montant dû après bouclement des comptes. Il se trouve que le Canton, seule 
autorité compétente pour percevoir les impôts, reverse aux communes la part qui 
leur est due et qu’en 2004 il a versé trop d’argent à la Ville. En cumulant tous 
les versements, l’excédent est de 112 millions; c’est un reliquat, dans le sens où 
c’est un montant que doit rembourser la Ville au Canton. L’autre aspect du reli-
quat est la différence entre la production des impôts et la perception effective; il 
s’avère qu’il y a une différence notable entre ce qui est notifi é aux contribuables 
et ce qui est véritablement perçu. Ce point méritait d’être relevé, et je pense que 
nous allons en débattre.
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M. Lionel Ricou, sous-rapporteur (DC). Je ferai une seule remarque: pour 
rédiger mon rapport, j’ai dû m’appuyer sur de mauvaises notes de séances prises 
par le procès-verbaliste. En effet, dans la mesure où l’attribution des rapports a eu 
lieu après l’audition de M. Muller, je n’ai pu rédiger moi-même ces notes.

Mme Gisèle Thiévent, sous-rapporteuse (AdG/SI). J’aimerais revenir à la 
page 105 du rapport, rapport que j’ai aussi rédigé, comme M. Ricou, à partir de 
notes un peu approximatives; j’espère donc que les conseillers et conseillères 
auront compris de quoi il s’agissait. A la page 105 donc, on trouve l’audition 
de M. Drahusak. Au vu de ce qu’il a expliqué à la commission, la résolution 
R-97 acceptée par notre Conseil, lors de la dernière séance plénière, relative à un 
contrôle plus régulier des comptes et de la gestion du Grand Théâtre, apparaît ici 
plus qu’urgente. En effet, au Grand Théâtre, comment un report de charges de 
1 million a-t-il pu alimenter un compte et se transformer en réserve cachée, alors 
qu’en même temps, à budgets faits, notre assemblée était saisie de demandes de 
subventions supplémentaires, selon un argumentaire des plus discutables: chan-
tage à la suppression de prestations d’artistes ou autres?

Que cette somme, comme le magistrat Mugny nous l’a dit, ait servi à cou-
vrir le défi cit de 1 million du Grand Théâtre, ainsi que l’indexation de la subven-
tion à l’exploitation de 70 000 francs, c’est très bien. Mais que notre parlement 
ait été pris en otage lors des derniers budgets, sans avoir les données nécessai-
res pour juger la pertinence des demandes qui lui étaient faites, non! J’aimerais 
qu’à partir de maintenant le Conseil municipal saisisse l’importance de sa tâche, 
à savoir l’examen du budget et des comptes du Grand Théâtre, ne serait-ce que 
pour allouer en toute connaissance de cause des subventions supplémentaires si 
elles s’avèrent justifi ées.

Mme Hélène Ecuyer, sous-rapporteuse (T). Mon rapport est court, par contre 
les annexes sont volumineuses. Cela parce que les questions posées portaient, très 
souvent, sur des écarts de subventions, sur des précisions au sujet des subven-
tions, et que toutes les réponses données par le magistrat et ses services ont été 
largement plus importantes que le contenu du rapport lui-même.

Premier débat 

M. Pierre Maudet (R). La position radicale fi gure en page 194 du rapport de 
la commission des fi nances, puisque, comme à l’accoutumée, les groupes poli-
tiques ont pu donner leur position par écrit, à l’issue de l’étude des comptes. Je 
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n’y reviendrai donc pas. Je voudrais en revanche relever quelques éléments qui 
illustrent, fi nalement, l’état de la Ville de Genève et la politique développée par 
le Conseil administratif. Je dirai d’abord que la discussion sur les comptes doit 
sortir des chiffres, parce que les comptes sont une expression comptable qui est 
soit juste, soit fausse. Ici, elle est juste, elle refl ète la réalité de la situation comp-
table de la Ville, et il ne s’agit pas de contester cette réalité. Raison pour laquelle, 
je vous le dis d’emblée, les radicaux ne s’opposeront pas aux comptes, mais ils 
s’abstiendront pour donner un signal politique.

Ce signal politique porte donc, non pas sur l’expression comptable, mais sur 
ce que traduisent ces comptes. Il faut d’abord constater que la dette augmente 
de 31 millions, qu’elle augmente a contrario des promesses, des engagements 
du Conseil administratif en début de législature, clairement signifi és dans le dis-
cours de législature. Cela montre que la réduction de la dette lors de la dernière 
législature – moins 200 millions – était une réduction de hasard et que le Conseil 
administratif n’a pas de volonté à long terme à ce sujet, qu’il n’a en tout cas pas 
de plan précis. Il s’agira donc, dès le début de la prochaine législature, de remet-
tre l’ouvrage sur le métier et de faire de vraies propositions pour s’attaquer à ce 
mal endémique.

Ces 31 millions de plus à charge de la dette correspondent à 5% de charges 
en plus et au dépassement de la barre des 40% assignée à la masse salariale. 
Mesdames et Messieurs, c’est inquiétant, parce que c’est une tendance dont on 
voit qu’elle s’aggrave: la progression à froid des charges de personnel est de 
+ 10 millions au projet de budget 2007. Les comptes 2005 laissent apparaître une 
augmentation, ce sera le cas aux comptes 2006 également, et c’est une préoccu-
pation que nous partageons avec les autres partis de l’Entente. La masse sala-
riale augmente d’elle-même, elle nous coûte de plus en plus, et nous ne pouvons 
accepter cette fuite en avant.

Nous nous inquiétons aussi, même si ce sont des chiffres moindres – de 
l’ordre de quelques centaines de milliers de francs – de la propension de notre 
municipalité à laisser les frais de justice augmenter. Que cela concerne les avis 
de droit ou les frais de défense de nos magistrats ou de certains services, nous 
constatons que le budget n’a pas été tenu et que les dépenses explosent dans ce 
domaine. Cela montre, je crois, la diffi culté pour notre municipalité, pour ses 
autorités exécutives, d’adopter des positions médianes, un peu plus consensuel-
les, qui évitent d’exciter ou d’énerver les citoyens. Là aussi, Mesdames et Mes-
sieurs, nous devons marquer d’une pierre noire ces comptes et souligner qu’on ne 
peut pas continuer sur cette voie: les frais de justice dépassent de 50% le montant 
prévu initialement.

Un autre signe inquiétant concerne les incivilités. Plusieurs groupes politi-
ques, dans le cadre de l’étude des comptes, ont demandé à connaître l’impact des 
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incivilités – c’est-à-dire les petits dégâts causés par du vandalisme çà et là, les 
vitres cassées ou autres dans les bâtiments scolaires comme dans les bâtiments 
en général. En l’occurrence, on constate une augmentation qui est en corrélation 
avec l’augmentation générale dans la société de ce type de déprédation, et cette 
augmentation est inquiétante. Nous n’allons évidemment pas la mettre à la charge 
des magistrats – ce n’est pas un reproche que nous vous faisons, Messieurs – mais 
nous relevons simplement ce signe inquiétant, qui montre qu’en matière de poli-
tique locale et de prévention les efforts déployés ces dernières années ne sont pas 
payants. Il s’agit de s’interroger sur la vraie politique à mener dans ce domaine, 
car on ne peut pas continuer à voir chaque année une augmentation exponentielle 
des dépenses consécutives aux incivilités. 

Nous nous inquiétons également du manque d’intérêt des magistrats pour la 
question des transports sanitaires urgents. Là aussi des progrès peuvent être faits 
sous l’angle des recettes. On pourrait mettre à niveau le tarif des ambulances 
du Service d’incendie et de secours (SIS) par rapport au Canton et aux privés, 
sans que cela revienne plus cher aux personnes qui bénéfi cient de cette presta-
tion puisqu’elle est couverte par les assurances. Le Conseil administratif, sur ce 
point précis, n’a pas mené de réfl exion sous l’angle des recettes, et je le déplore 
pour ma part.

J’en viens à un dernier aspect, qui témoigne aussi de la diffi culté du Conseil 
administratif de tenir ses promesses. Il y a trois ans maintenant, l’Etat nous a 
accordé la compétence d’établir des documents d’identité. Nous avons consti-
tué, dans le Service de l’état civil, chez le magistrat en charge du département 
des affaires sociales, des écoles et de l’environnement, une entité passeports, qui, 
selon la promesse du magistrat, devait s’autofi nancer et permettre même de déga-
ger une petite marge. C’est ainsi que l’Etat avait conçu le projet. Or, là non plus, 
le Conseil administratif ne peut tenir ses promesses. Ce service est aujourd’hui 
défi citaire, malgré les promesses faites de pouvoir, à brève échéance, retirer un 
certain bénéfi ce, sachant que l’Etat avait fi xés les émoluments qui pouvaient être 
demandés en regard de la prestation fournie. 

En conclusion, nous déplorons de constater, à travers ces comptes, que le 
Conseil administratif manque de volonté sur la dette, sur les recettes et, fi nale-
ment, sur l’ensemble de l’action municipale. Nous ne pouvons qu’être déçus. 
C’est évidemment une matière agréable et facile en année électorale et nous 
n’allons donc pas nous complaire dans les critiques. Mais je voudrais souligner 
que nous serons attentifs au projet de budget 2007, car nous entendons bien enre-
gistrer un changement aux comptes 2007, lors de la nouvelle législature!

M. Alexis Barbey (L). Mêmes causes mêmes effets, pour le Parti libéral, 
mais je les développerai un peu différemment que le préopinant. Ces comptes 



1724 SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 2006 (matin)
Comptes rendus 2005

2005 ont été considérés par le Parti libéral comme ceux de l’année où les masques 
tombent! Quels sont les faits saillants révélés par ces comptes? C’est, première-
ment, l’équilibre apparent des comptes de fonctionnement, avec un léger bonus 
de 1,2 million, mais qui montre aussi que l’on dépense tout ce que l’on gagne. 
Par rapport au budget 2005, les comptes font état de 47 millions de dépenses sup-
plémentaires, avec, en miroir, 47 millions de recettes supplémentaires. C’est dire 
que, tant qu’il y a de l’argent, on le dépense, et que le prétendu contrôle exercé 
par le Conseil administratif n’est qu’une apparence assez rapidement démentie.

Apparaît également aux comptes 2005 l’affaire de la rue du Stand, mais nous 
n’allons pas y revenir éternellement, quoique… Enfi n et surtout, les comptes se 
soldent par une augmentation de la dette de 30 millions, augmentation qui rend 
évidemment la situation de plus en plus diffi cile et qui marque surtout un renver-
sement de tendance, puisque, lors de la législature précédente, la Ville de Genève 
avait réussi à diminuer la dette, ou du moins à limiter son augmentation. En 2005, 
la tendance s’inverse et cela nous inquiète. Naturellement, on a toujours l’air plus 
intelligent après, deux ans plus tard, quand on sait que vont s’additionner le trans-
fert de charges de la part de l’Etat, pour un montant de 18 millions, et le reliquat 
fi scal de 112 millions!

Je reviendrai sur quelques points précis pour illustrer l’esprit critique dont 
nous avons fait preuve lors de l’étude des comptes 2005. Tout d’abord, en ce 
qui concerne la part que les salaires de la fonction publique occupent aux comp-
tes, elle était de 42% en 2005 et cela nous paraît beaucoup trop. La réponse du 
Conseil administratif à ce sujet, depuis plusieurs années, consiste à annoncer une 
réforme de la fonction publique. Nous attendons cette réforme, qui permettrait 
peut-être de répartir différemment les charges salariales, nous l’appelons de nos 
vœux, mais, comme sœur Anne, nous ne voyons rien venir!

Dans le département des autorités, nous constatons un fl ou, ou en tout cas 
une tension au sujet de l’organisation des services juridiques. Faut-il davantage 
de juristes de manière décentralisée, ou davantage de juristes de manière centra-
lisée? Selon les auditions de la commission des fi nances, il semble que les pro-
positions aillent dans l’un et l’autre sens. Nous avons l’impression qu’il n’y a pas 
unité de doctrine à ce niveau, ni dans le temps, ni entre les magistrats.

Un autre point qui nous a passablement préoccupés – bien que ce soit un 
point de détail, j’en conviens – c’est la politique des publications de la Ville. 
L’inventaire qui nous a été remis montre que la Ville de Genève édite 75 publi-
cations régulières chaque année, sans compter les numéros ad hoc consacrés, 
par exemple, au blocage de telle rue, aux manifestations telles que La rue est 
à vous et autres. La politique d’information nous paraît d’autant plus pléthori-
que qu’elle n’atteint pas toujours son but. Ainsi, je prends l’exemple du Service 
d’assistance et de protection de la population (SAPP), dont l’activité a été extrê-
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mement importante en 2005 et qui a assuré plus de 8000 nuitées d’urgence pen-
dant cette année comptable. Or, si on interrogeait les gens dans la rue, ou même 
dans cette enceinte, sur ce que fait le SAPP, bien peu pourraient répondre, faute 
d’informations.

Un autre point de détail que je dois relever ici, puisqu’il avait fait l’objet de 
débats sans fi n dans notre Conseil, concerne les cartes journalières CFF, qui sont 
achetées par la Ville sous la forme d’abonnements annuels et revendues pour la 
modique somme de 35 francs. Quand on examine l’évolution des ventes de ces 
cartes journalières, on constate que, peut-être pour des problèmes d’organisation 
ou d’information, la Ville n’a jamais vendu toutes les cartes journalières achetées. 
Pourtant, en 2005, elle en a acheté un plus grand nombre, sous prétexte de pou-
voir faire face à une éventuelle demande supplémentaire. Résultat: cela a entraîné 
une dépense inutile d’environ 70 000 francs, qui n’ont profi té à personne. En 
outre, la destination même des cartes journalières qui ont été vendues est assez 
fl oue puisque, d’après les fonctionnaires interrogés, il y aurait un trafi c de revente 
de ces cartes. Cette question nous paraît donc symptomatique d’un manque de 
soin dans l’organisation.

En ce qui concerne le département des affaires culturelles, nous n’avons pas 
grand-chose à relever. Nous observons principalement que ce département dis-
tribue, bon an mal an, 200 millions de subventions. Celles-ci servent essentielle-
ment à payer des salaires à la fonction publique et aux acteurs du monde culturel, 
mais nous voyons mal le lien avec la création et comment cet argent profi te à la 
création. Nous avons des doutes à ce sujet, surtout eu égard à l’ampleur des som-
mes qui sont distribuées. 

J’en viens au département des affaires sociales, des écoles et de l’environ-
nement. Le rapport de la commission des fi nances fait une page et demie, pour 
un département qui consomme le cinquième du budget de la Ville. Nous som-
mes étonnés qu’il y ait eu si peu de questions, même si nous voulons bien croire 
que les informations étaient si complètes qu’elles n’appelaient aucune question… 
Reste que nous avons un léger sentiment d’insatisfaction, et nous y reviendrons 
sans doute. 

Je ferai ici une remarque sur un point que nous avons creusé et qui est 
l’évaluation du coût des crèches. On nous a dit que la place de crèche coûtait 
2650 francs, mais nous nous sommes aperçus que, dans l’évaluation de ce coût, 
l’immeuble n’était pas pris en compte. Alors, sans parler d’irrégularité comp-
table, je dirai que cela sous-évalue considérablement le prix de revient effectif 
d’une place de crèche pour la Ville de Genève. C’est là un élément que nous 
aimerions voir ressortir aux comptes 2006.

Pour le département des sports et de la sécurité, il a déjà été fait mention du 
tarif des transports sanitaires et je n’y reviendrai pas.



1726 SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 2006 (matin)
Comptes rendus 2005

En conclusion, si les comptes 2005 refl ètent la vérité des chiffres, ils consti-
tuent pour les libéraux une certaine déception, et nous craignons de voir les chif-
fres 2006. Voilà, je laisserai ma collègue Nathalie Fontanet évoquer les points 
dont je n’ai pas parlé, et donner nos conclusions.

Le président. Madame Fontanet, vous avez la parole…

Mme Nathalie Fontanet (L). Merci, Monsieur le président, et merci surtout 
de nous laisser parler aujourd’hui à deux voix pour varier un peu… 

L’un des problèmes majeurs que nous avons rencontré cette année dans les 
comptes est celui du reliquat. En effet, comme l’a expliqué le rapporteur, le Can-
ton estime avoir versé à la Ville des acomptes trop élevés, pour un montant de 
112 millions, par rapport à la perception fi scale totale, et il en demande évidem-
ment le remboursement. A cet égard, la question que nous nous sommes posée 
était de savoir si le Conseil administratif n’aurait pas pu prévoir une telle débâcle. 
N’y avait-il pas certaines mesures à prendre? Eh bien, non: voilà la réponse una-
nime que nous avons obtenue de nos autorités, qui ont expliqué que la Ville ne 
pouvait pas thésauriser, car c’est contraire à la LAC. 

Mesdames et Messieurs, le groupe libéral ne peut pas se contenter d’une 
telle réponse. Le problème du reliquat n’est pas une nouveauté, nous y sommes 
confrontés chaque année. Certes, et heureusement, c’est la première année que le 
choc est aussi rude et que le montant réclamé est aussi important. Mais ce n’est 
pas parce que la LAC n’autorise pas le Conseil administratif à thésauriser que 
celui-ci ne peut avoir une vision à plus long terme. Or force est de constater qu’en 
2005 il n’a pas eu cette vision et que nous subissons – une fois de plus, et les 
citoyens surtout – les conséquences de la légèreté de l’Alternative.

Le reliquat soulève un autre problème, dont le groupe libéral est extrême-
ment conscient, ainsi que son magistrat: l’indépendance communale est en jeu. 
Nous ne pouvons pas accepter sans rien dire que l’Etat, qui a fait l’erreur, exige 
le remboursement des 112 millions trop versés, sans aucun remords, sans aucune 
proposition de négociation, à l’exception du montant des intérêts qu’il nous offre 
généreusement – il n’aurait manqué que le contraire! Mais en plus, Mesdames et 
Messieurs, il faut savoir que l’Etat nous facture 9 millions pour son service de 
perception! Manifestement, les critères de facturation de l’Etat ne se mesurent 
pas à la valeur et à la qualité de ses services! Aussi, nous attendions une attitude 
plus combative de la part du Conseil administratif, qui, je vous le rappelle, est à 
majorité Alternative! Alors que toute une partie de la population s’insurge d’avoir 
été traitée de dinde, la Ville accepte sans broncher d’être le dindon de la farce… 
Pour leur part, les libéraux ne sont pas d’accord! 
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Nous avons également été surpris de la résignation du Conseil administra-
tif sur la question de la subvention que le Canton devrait verser à la Ville pour 
l’entretien des routes, et qu’il ne verse tout simplement pas, cela depuis des 
années! Le groupe libéral regrette que de réelles négociations n’aient pas été 
engagées avec le Canton, car si des montants sont dus à la Ville, ils doivent être 
acquittés. Que notre débiteur soit le Canton ne devrait pas modifi er notre compor-
tement, bien au contraire, et le Canton doit remplir ses engagements.

L’étude des comptes a également permis de faire le point sur la situation juri-
dique – et ses conséquences fi nancières pour la Ville – des différents lieux occu-
pés, tels que le site Artamis, Mottattom et la villa Freundler. Même si un contrat 
de confi ance existe entre les habitants de la villa Freundler et qu’une convention 
a été signée avec Mottattom, le groupe libéral relève qu’aucun accord n’a été 
trouvé avec les représentants d’Artamis et qu’il s’agit aujourd’hui d’une zone 
de non-droit. Le montant des subventions en nature pour ces trois lieux s’élève à 
1 052 507,50 francs: Mesdames et Messieurs, compte tenu de la situation fi nan-
cière qui est la nôtre, c’est inacceptable. 

Enfi n, un dernier élément permet de confi rmer que la Ville n’est pas impa-
tiente de trouver des recettes. Le Conseil administratif a la compétence 
d’ordonner une adaptation tarifaire du transport sanitaire pour autant que le mon-
tant facturé ne dépasse pas le coût réel. Or les pompiers facturent aujourd’hui 
le transport sanitaire à 350 francs, alors qu’un ambulancier privé le facture à 
750 francs. Les travaux en commission nous ont appris que le coût analytique, 
incluant toute la chaîne, est d’environ 1000 francs. C’est dire si la Ville a de 
la marge et si elle pourrait sans autre aligner ses prix sur ceux des privés. Et 
cela, Mesdames et Messieurs, sur simple instruction du Conseil administratif! 
Manifestement, comme les comptes le révèlent, telle n’est pas l’intention du 
Conseil.

En conclusion, Mesdames et Messieurs, ces comptes révèlent l’échec de la 
politique de l’Alternative, politique que nous n’avons pas voulue, et le groupe 
libéral s’abstiendra donc sur ces comptes.

M. Christian Zaugg (AdG/SI). Mesdames et Messieurs, en raison d’une cer-
taine morosité et de quelques griefs politiques, une bonne partie de la commission 
des fi nances a refusé les comptes ou s’est abstenue.

Nous avons, en ce qui nous concerne, décidé de les accepter et je vais dire 
pourquoi. On peut bien sûr avoir des états d’âme, et nous en avons, soyons-en 
certains! Le groupe SolidaritéS et Indépendants n’a, par exemple, pas manqué de 
dire qu’il regrettait la suppression du plend, un certain blocage des mécanismes 
salariaux, j’en passe et des meilleures…
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Mais de quoi s’agit-il ici? De dire, en l’espèce, si ces comptes sont justes ou 
faux, et si nous y avons décelé quelques vices de forme ou des malversations. 
Ce n’est manifestement pas le cas et nous ne voyons donc aucune raison de les 
refuser.

C’est la raison pour laquelle notre groupe acceptera de voter le rapport à 
l’appui des comptes 2005 et vous engage à en faire tout autant!

Mme Sandrine Salerno (S). Comme l’a dit l’intervenant radical, l’analyse des 
comptes est effectivement le moment de se poser certaines questions, parmi les-
quelles nous, socialistes, relevons celle des compétences communales: que peut 
faire la commune? Quelle est la politique suivie? Quels sont les moyens qu’elle se 
donne pour mettre en œuvre cette politique? C’est aussi le moment de se deman-
der comment on utilise l’impôt communal, à quoi servent les sommes collectées 
par le Canton et reversées à la commune. C’est enfi n le moment de se demander 
comment la Ville est gérée.

J’ai lu le rapport de la commission des fi nances sur les comptes 2005 et je 
tiens ici à remercier le rapporteur, puisque son excellent travail m’a permis, bien 
qu’ayant été absente, de suivre l’ensemble des débats et de bien comprendre quel-
les avaient été les prises de position des uns et des autres. A la lecture de ce docu-
ment, on se rend compte que la Ville suit les engagements qui sont les siens. La 
Ville est à gauche, les partis de gauche ont des programmes et ceux-ci ont été 
tenus. Je comprends que la politique suivie par la Ville ne plaise pas aux partis 
de droite et que, sur certains détails – j’insiste sur le mot détail – ils cherchent à 
l’attaquer. Mais, Mesdames et Messieurs, la politique suivie par la Ville, avec les 
moyens qu’elle a pour la mener à bien – j’y reviendrai – est une politique res-
ponsable, solidaire et sociale. C’est une politique, on le verra en s’arrêtant tout 
à l’heure sur les investissements en 2005, qui permet réellement, concrètement, 
d’améliorer le cadre de vie de celles et ceux qui vivent et travaillent en ville de 
Genève.

J’entends donc les partis de droite attaquer la politique de l’Alternative sur 
des points de bien peu d’importance. On nous parle des publications: je rap-
pelle que ces publications sont principalement celles du département des affaires 
culturelles. Alors, effectivement, on pourrait décider qu’à partir de maintenant 
les musées n’informent plus sur leurs expositions, qu’on n’informe plus sur les 
concerts donnés par l’Orchestre de la Suisse romande, ni sur les programmes du 
Théâtre de Poche, de la Comédie, de Saint-Gervais, car c’est bien de cela qu’il 
s’agit. Les publications de la Ville sont ces feuillets que nous trouvons, toutes et 
tous, dans les lieux publics et qui nous informent sur les activités des institutions 
culturelles notamment. Il y a d’autres publications comme le Vivre à Genève, qui 
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paraît quatre fois par an. Cela mérite-t-il vraiment un combat politique, va-t-on 
vraiment crucifi er la Ville à l’aune de ces publications?

On nous parle également de l’insécurité, des incivilités et des bris de glace 
dans les écoles. Certes, c’est un dossier important et, lors de la prochaine législa-
ture notamment, nous aurons le loisir d’en parler. Mais, Mesdames et Messieurs, 
il faut bien se rendre compte que les bris de glace dans les écoles représentent une 
somme de 3220 francs pour l’année 2005! Sur un budget de 1 milliard de francs, 
on réussit donc à mettre en exergue les bris de glace dans les écoles – 3220 francs 
– et les publications outrancières de la Ville, qui sont principalement le fait du 
département des affaires culturelles et de celui de M. Hediger, pour ce qui est de 
l’information sur les écoles de sport.

J’en viens à la politique de la Ville en matière d’investissements pour l’année 
2005, sur laquelle il y a, me semble-t-il, de quoi s’attarder. Les investissements 
de la Ville de Genève ont concerné, pour moitié, l’aménagement du domaine 
public. Sans en faire la liste exhaustive, je donnerai quelques exemples: l’amé-
nagement du quartier des Pâquis, du tram des Acacias, de la place des Nations, 
des Ouches… L’effort d’investissement a porté aussi sur les écoles publiques: 
création du groupe scolaire des Ouches, rénovation de l’école de Zurich, rachat 
du terrain de Châteaubriand, travaux dans l’école des Allobroges… Voilà, pour la 
moitié des investissements environ, sur quoi a porté l’effort de la Ville. 

On nous parle également de l’augmentation de la dette et de la façon inconsi-
dérée dont la Ville dépenserait l’argent public. En l’occurrence, il serait bon que 
les citoyennes et les citoyens se rendent compte concrètement de l’effort qui a été 
fait notamment dans les deux secteurs dont je viens de parler, et qui porte sur les 
infrastructures vraiment essentielles que sont l’extension du réseau des tramways 
et les écoles.

Voilà ce que nous avons retenu, nous socialistes, en lisant les comptes 2005. 
Mais nous avons aussi appris que la Ville, en dépit de tout ce que peut dire la 
droite, va bien et qu’elle est bien gérée. Le représentant du Parti radical l’a 
reconnu: les comptes sont exacts, ils démontrent, par rapport au budget voté, 
qu’il y a une rigueur extrême dans la gestion des départements et dans la manière 
d’utiliser l’argent. D’ailleurs, cette appréciation n’est pas uniquement celle de la 
majorité de gauche en Ville: c’est également celle du Canton, du Conseil d’Etat 
et de la majorité de droite au Grand Conseil. La Ville va bien, les communes vont 
bien, et c’est pourquoi le Grand Conseil et le Conseil d’Etat se permettent – là je 
reviens sur l’intervention de la représentante libérale, Mme Fontanet – d’avoir une 
attitude pour le moins cavalière envers les communes, dont la principale d’entre 
elles qui est la Ville.

Lors de l’étude des comptes 2005, une grande partie des discussions de 
la commission des fi nances a tourné autour du reliquat et des 112 millions 
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qu’aujourd’hui notre commune, à l’instar des autres communes, doit au Canton. 
Sur cette affaire, les socialistes ont plusieurs choses à dire, qui les amèneront à 
s’abstenir sur ces comptes. En effet, le dossier du reliquat – et donc la gestion 
du Canton et de l’administration fi scale cantonale en matière de perception des 
impôts – nous apprend plusieurs choses édifi antes. Nous apprenons, de la bouche 
de M. Muller mais aussi de la bouche de M. Hiler, qu’aujourd’hui la perception, 
même si elle s’améliore, est défi ciente, et que les chiffres qui nous sont fournis 
par l’administration cantonale ont un degré de fi abilité des plus contestables. 

M. Deshusses m’a très gentiment prêté son Mémorial de la séance du 10 avril 
2006, lors de laquelle nous sommes entrés en matière sur les comptes. Je voudrais 
contrecarrer le discours de la représentante libérale, qui nous disait que la Ville 
aurait pu prévoir le reliquat et faire des provisions. Mais, Mesdames et Messieurs, 
la Ville, le 10 avril 2006, ne s’attendait pas du tout à devoir rendre 112 millions à 
l’Etat! Au contraire, la Ville, nous disait M. Muller, s’attendait à recevoir de l’Etat 
200 à 300 millions supplémentaires! L’affaire du reliquat montre que, aujourd’hui 
comme hier, les chiffres qui nous sont fournis par l’administration cantonale des 
fi nances ne sont absolument pas fi ables. Nous pouvons comprendre qu’il soit dif-
fi cile de les fi xer, qu’il faille un cadre de discussion entre les communes et l’Etat 
sur ces prévisions fi scales, mais le fait est que cette très grande diffi culté amène la 
Ville à présenter des comptes et des budgets comportant des chiffres sur lesquels 
on peut émettre les plus grands doutes. On le voit aux comptes 2005 et actuelle-
ment, en commission des fi nances, nous nous posons la même question sur les 
prévisions du budget 2007.

Ces 112 millions de reliquat amènent les socialistes à faire le constat que nous 
avions déjà fait lors de l’entrée en matière sur le budget: aujourd’hui la situa-
tion qui prévaut dans les relations entre la Ville, respectivement les communes, 
et l’Etat n’est pas satisfaisante. On a vu la manière très cavalière dont l’Etat a 
reporté 18 millions de charges sur le projet de budget 2007. Aujourd’hui, le rem-
boursement de 112 millions demandé par l’Etat et son représentant M. Hiler nous 
empêche très concrètement de mener – en Ville, comme dans les communes – des 
politiques cohérentes, de tabler sur des chiffres qui nous permettent d’articuler et 
de développer aisément nos politiques communales.

Le vœu des socialistes aujourd’hui est que le Conseil administratif essaie de 
construire un véritable partenariat avec l’Etat, qui permette de réduire les incer-
titudes en matière de projections fi nancières, afi n que nous puissions avoir des 
budgets et des comptes qui tiennent la route. Un partenariat qui permette égale-
ment d’aborder la discussion sur les charges et les compétences de la Ville et du 
Canton. En effet, quand bien même on entend beaucoup d’effets d’annonce sur 
les discussions qui auraient lieu, on voit très peu de résultats.

Dans les faits, cette incapacité à discuter, ce manque de dialogue aura notam-
ment pour conséquence, si j’ai bien compris les propos de M. Muller en commis-
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sion des fi nances, que le Conseil administratif nous soumettra une proposition 
d’emprunt de 112 millions. Le service de cet emprunt coûtera en moyenne 2 à 
3 millions par année; ce n’est pas rien, c’est une somme qui grèvera un peu plus la 
dette, et les partis de l’Entente auront beau jeu de dire ensuite que la gestion de la 
Ville de Genève est calamiteuse et que sa dette ne fait qu’augmenter. Mais, Mes-
dames et Messieurs, la dette augmente aussi, en partie, parce que le Canton est 
incapable de fournir des chiffres fi ables, qui nous permettent d’avoir des budgets 
et des comptes un tant soit peu proches de la réalité. Nous avons besoin de ces 
données-là si nous voulons mener des politiques cohérentes et avoir les moyens 
de les fi nancer.

Voilà l’appel que les socialistes lancent. Aujourd’hui, les socialistes, non pas 
à cause de la façon dont la Ville est gérée, non pas à cause des politiques mises en 
œuvre, qu’ils jugent bonnes, mais à cause de la très mauvaise collaboration avec 
le Canton et des données trop peu fi ables que celui-ci nous fournit, s’abstiendront 
sur ces comptes. Ils s’abstiendront pour la première fois et alors qu’ils sont majo-
ritaires, mais ils le feront notamment pour donner un signal politique au Canton, 
pour affi rmer qu’il n’est plus possible de continuer dans ces conditions, en tout 
cas pour notre commune!

M. Lionel Ricou (DC). Je vais exposer la position du groupe démocrate-
chrétien sur les comptes 2005. Je commencerai par passer en revue quelques 
grands postes et j’évoquerai ensuite un certain nombre de choix politiques qui 
ont été faits, qui sont chiffrés dans les comptes et sur lesquels une interprétation 
s’impose.

Au niveau des grands postes, qu’observe-t-on? Je me permettrai, Monsieur le 
président, puisque c’est la dernière fois de la législature que nous abordons les 
comptes, de faire un petit bilan, en mettant en perspective un certain nombre de 
données par rapport au début de la législature. Au niveau des grands postes de 
revenus, la bonne nouvelle en 2005 est l’augmentation, par rapport au budget, 
des revenus des personnes morales de 28 millions, et le fait que les résultats de 
l’impôt des personnes physiques correspondent au budget.

En termes de charges, que constate-t-on? Naturellement, il n’y a quasiment 
pas eu d’augmentation de personnel en 2005 mais, en jetant un regard en arrière, 
on constate que, depuis 2000, quelque 450 postes ont été créés au sein de l’admi-
nistration, ce qui représente une augmentation de 15%. Entre 1995 et 2000, cette 
augmentation avait été de 4%. Il y a donc eu une augmentation exponentielle, ces 
cinq dernières années, des postes au sein de l’administration. Un des effets, c’est 
que les augmentations dues aux mécanismes salariaux s’élèvent à quelque 10 
ou 12 millions par année. Autrement dit, la Ville doit payer chaque année 10 ou 
12 millions de plus que l’année précédente, sans avoir créé un seul poste, sans 
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avoir fait bénéfi cier nos concitoyens d’aucune prestation nouvelle. Cela nous 
semble être un élément important et inquiétant.

Les investissements et la dette ont déjà été évoqués par plusieurs intervenants. 
On constate que l’autofi nancement est de 70 millions et que la dette s’alourdit 
donc de 30 millions. Le vœu pieux du Conseil administratif de réduire la dette de 
25 millions par année, avec l’objectif de la réduire à hauteur des revenus, soit à 
1 milliard, n’est de loin pas exaucé. En effet, au cours de cette législature, la dette 
aura augmenté de près de 100 millions, pour atteindre 1,715 milliard. 

Maintenant, j’aimerais faire part de quatre interprétations suscitées par ces 
comptes. Tout d’abord, et ce sera un point de détail selon Mme Salerno, puis-
que le montant est assez faible, j’évoquerai le soutien à l’économie locale. Sur 
un budget de près de 1 milliard, la Ville a prévu une subvention de quelque 
150 000 francs pour soutenir l’économie locale. Vous reconnaîtrez, Monsieur le 
président, que cette subvention n’est pas très ambitieuse, d’autant plus que, je le 
rappelle, la subvention à l’Offi ce du tourisme a été supprimée il y a deux ans. Or 
on constate, en lisant les comptes, que seule la moitié de cette enveloppe pour 
le soutien à l’économie locale a été dépensée en 2005. Le magistrat Pierre Mul-
ler nous a expliqué en commission qu’il n’y avait pas eu de bon projet. Mais, 
avec une enveloppe aussi modeste, la moindre des choses aurait été de créer une 
dynamique, de soutenir les artisans et commerçants locaux, d’autant plus qu’avec 
22 000 demandeurs d’emplois à Genève – faut-il le rappeler? – il convient de sou-
tenir ceux qui créent des emplois. Apparemment, cet aspect ne semble pas inter-
peller le magistrat en charge de cette subvention…

Le deuxième élément que j’aimerais évoquer concerne les incivilités, pro-
blème auquel le groupe démocrate-chrétien s’est particulièrement intéressé. Nous 
concédons à Mme Salerno que, dans les comptes, ces incivilités représentent une 
augmentation des cotisations d’assurance de quelque 2000 francs. Mais, en réa-
lité, qu’est-ce que cela signifi e? On constate, dans les différents bâtiments pro-
priétés de la Ville, une augmentation extraordinaire du nombre de bris de glace, 
et c’était là l’intérêt de notre question. En 2002, on a relevé quelque 250 bris de 
glace sur les bâtiments et en particulier sur les bâtiments scolaires. Quatre ans 
plus tard, en 2005, on en relève 330, soit une augmentation de 40%. Là, je ne 
peux m’empêcher de rappeler que, lors du dernier débat budgétaire, le Conseil 
administratif avait proposé de supprimer la ligne pour le nettoiement des préaux 
d’écoles, alors qu’il faut au contraire intensifi er la présence dans les préaux, occu-
per le terrain… Cette suppression de la ligne pour le nettoiement des préaux, qui 
avait été acceptée par ce plénum, était donc extrêmement malvenue.

Ma troisième observation relève d’un constat, à savoir que le Conseil admi-
nistratif défend assez faiblement les intérêts de la Ville. J’en veux pour preuve 
quelques exemples qui ont déjà été cités. A propos des prestations de transport 
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ambulancier, le commandant Wicky nous a fourni des chiffres précis: la com-
mune facture 350 francs cette prestation, les ambulanciers privés la facturent 
600 francs, et le coût réel de la prise en charge est de 750 francs. Ce qui est assez 
cocasse, c’est que les assurances la remboursent à hauteur de 500 francs! Autre-
ment dit, Monsieur le président, la Ville fait un cadeau aux assureurs maladie, 
qui n’ont pas besoin de payer l’entier du prix et ne remboursent que 350 francs. 
Est-ce un des buts de la majorité du Conseil administratif que de soutenir les 
assurances maladie? Je précise ici que le commandant Wicky nous a confi rmé 
qu’il était bien de la compétence du Conseil administratif d’augmenter le tarif 
des transports sanitaires.

On a cité d’autres exemples de situations où le Conseil administratif devrait 
se montrer plus pugnace. La question du reliquat a été évoquée, mais le Conseil 
administratif aurait aussi pu avoir un peu plus d’ambition en matière de subven-
tions fédérales à la petite enfance. La subvention de 1 million prévue au budget 
a bien été versée par la Confédération. Mais lorsqu’on sait que, sur le crédit de 
200 millions ouvert par le parlement fédéral pour la construction et la création 
de places de crèche, seuls 100 millions ont réellement été dépensés, on peut esti-
mer qu’il y a là du mou et que la Ville pourrait revendiquer un montant plus élevé 
auprès de la Confédération.

Enfi n, j’aimerais relever un dernier point, qui concerne également la petite 
enfance et qui est l’inscription au budget 2005 d’une subvention cantonale de 
2 millions pour la création de places de crèche. Lors du débat budgétaire, notre 
groupe, en deuxième puis en troisième débat, avait argumenté en disant que la 
Ville n’obtiendrait jamais ces 2 millions. Nous avions de bonnes raisons de le 
croire, Monsieur le président, et je vais les rappeler: dans le budget de l’Etat 
fi gurait une ligne de 2 millions pour soutenir le développement des crèches dans 
les 45 communes du canton de Genève. Lors du débat sur le budget 2005, nous 
avions dit et répété que le Conseil administratif ne pouvait pas, honnêtement, ins-
crire la totalité de cette subvention dans les recettes, sauf à croire qu’aucune place 
de crèche ne serait créée hors de la Ville de Genève. Au fi nal, nous constatons 
que seuls 300 000 francs sont rentrés au titre de la subvention cantonale. Nous 
sommes donc en droit de demander des comptes au Conseil administratif. Nous 
l’avons fait lors de l’audition de M. Muller en commission des fi nances. Nous lui 
avons demandé pourquoi, en tant que grand argentier qui devrait avoir une vue 
d’ensemble sur les recettes, il n’était pas intervenu, pourquoi il n’avait pas dit à 
ses collègues que la Ville n’allait pas recevoir l’entier de la subvention, que c’était 
absolument impossible. M. Muller nous a répondu que cela ne le concernait pas, 
que cela dépendait d’un autre département, qu’il n’avait en quelque sorte pas la 
maîtrise du budget… (Remarque.) En tout cas, c’est ce que j’ai retenu…

En fait, le vrai problème qui se pose est le suivant. La subvention municipale 
pour la petite enfance a été augmentée dans le budget 2005 de quelque 4,5 mil-
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lions. Or le fi nancement des mécanismes salariaux pour les collaboratrices et col-
laborateurs de la petite enfance a représenté la moitié de cette augmentation, soit 
2 à 2,5 millions. Cela signifi e qu’on a bel et bien cherché à gonfl er les recettes 
de 2 millions, pour précisément fi nancer ces mécanismes salariaux. Mesdames 
et Messieurs, dans la perspective de la municipalisation du secteur de la petite 
enfance, cela devrait nous interpeller. En effet, nous n’aurons manifestement pas 
les moyens de fi nancer cette municipalisation, puisqu’en 2005 il a fallu gonfl er 
arbitrairement les recettes de la petite enfance par le biais de la subvention canto-
nale, en sachant qu’on n’aurait jamais cette rentrée d’argent! 

Pour conclure, j’inviterai la commission sociale et de la jeunesse, qui étudie 
la municipalisation de la petite enfance, à tenir compte du fait que la Ville n’a, au 
jour d’aujourd’hui, pas les moyens de fi nancer cette politique, nous en avons la 
démonstration dans les comptes 2005.

Pour toutes ces raisons, le groupe démocrate-chrétien s’abstiendra sur ces 
comptes.

M. Marc-André Rudaz (UDC). Comme presque tout a été dit, je serai très 
bref, comme d’habitude. D’un point de vue purement comptable, suite aux cor-
rections effectuées par rapport au bâtiment de la rue du Stand, nous pourrions 
accepter ces comptes 2005. Cependant, il nous faut relever quelques points qui 
nous préoccupent. L’augmentation de la dette de 30 millions a déjà été évoquée: 
la dette va bientôt dépasser les 2 milliards et cela devient vraiment une catas-
trophe pour les générations futures. Nous pensons qu’on ne peut pas continuer 
comme cela! On se fait peut-être plaisir dans cette enceinte, on fait plaisir à la 
population aujourd’hui, mais on est en train de créer de sacrés problèmes pour 
demain. 2 milliards de dette, c’est quasiment le double du budget municipal, alors 
que normalement le ratio dette/budget devrait être de 1, et non de 1,9 ou 2.

Quant aux charges de personnel, elles représentent 42% du budget de fonc-
tionnement. La masse salariale en Ville de Genève augmente plus rapidement 
que dans toutes les villes suisses. Notre Ville a beaucoup de revenus grâce aux 
banques, aux assurances et autres sociétés privées, mais la situation devient dra-
matique. On ne peut pas continuer comme cela, il faut être responsable vis-à-vis 
des générations futures.

Pour ce qui est du reliquat fi scal, nous aurons l’occasion d’en reparler lors-
que nous traiterons de l’emprunt de 112 millions, et je ne vais donc pas m’éten-
dre là-dessus. Toutefois, je relève que la manière de gérer les impôts par l’Etat 
pose quand même un gros problème. Les politiciens du Canton – qui ne sont sans 
doute pas pires que nous, élus municipaux – devraient aussi être attentifs aux 
dépenses. Or ils ne le sont pas. Et, comme ils ont envie d’être réélus, ils décident 
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de se tourner vers la Ville, qui a déjà assez de problèmes et qui va devoir absorber 
ces transferts de charges contre sa volonté. C’est dire que cela va bientôt devenir 
ingérable.

Ces comptes 2005 sont le refl et du budget, un budget que nous n’avons pas 
voté parce que ni le Conseil administratif ni la majorité du Conseil municipal, 
tous partis confondus malgré leurs belles théories, n’ont la volonté de juguler 
les dépenses. Mesdames et Messieurs, vous n’avez pas cette volonté; vous faites 
semblant, vous dites qu’il faut faire attention aux dépenses, mais on voit très bien, 
dans les commissions et en plénum, que plus on dépense, mieux c’est! Quant à 
nous, Union démocratique du centre, puisque ce n’était pas notre budget et que 
nous l’avions refusé, nous nous abstiendrons sur ces comptes, même si d’un point 
de vue comptable ils sont acceptables. 

M. Alpha Dramé (Ve). Nous, les Verts, serons le deuxième parti aujourd’hui 
à dire que nous voterons ces comptes. Nous les voterons parce qu’ils sont bons 
et qu’ils refl ètent la réalité. Cela dit, Mesdames et Messieurs, permettez-moi de 
constater que les interventions ont tourné autour du reliquat et qu’à mon avis, 
ce faisant, nous faussons complètement le débat, parce que nous le prenons par 
le mauvais bout. Je reviendrai à la sagesse africaine, qui dit qu’il ne sert à rien 
d’insulter le crocodile alors que tu as encore les pieds dans la rivière! Nous devons 
112 millions au Canton, montant que nous avons perçu. C’est un simple problème 
comptable, nous devons restituer ces 112 millions et nous les restituerons, parce 
que c’est obligatoire: quand on a perçu trop d’argent, on doit le restituer.

Alors, ne faisons pas croire à nos électeurs aujourd’hui – car nous entrons 
en période électorale – que le débat entre le Canton et la Ville va se focaliser 
sur ces comptes et sur le reliquat de 112 millions. Le débat doit se faire ailleurs, 
sur le budget 2007 et sur le transfert de charges. C’est là-dessus que nous devons 
discuter. Il y aura des choix à faire, parce que les mailles du fi let s’élargissent 
entre la Confédération et le Canton – la Confédération transfère au Canton – et 
qu’elles s’élargissent entre le Canton et les communes – le Canton transfère aux 
communes. Les partis gouvernementaux sont devenus des managers et la muni-
cipalité est le creuset où retombent les démunis qui ne fi gurent pas dans les sta-
tistiques!

Mesdames et Messieurs, nous aurons de sérieux problèmes sociaux, et c’est 
à ce niveau qu’il faut discuter. Le budget 2007 sera l’occasion de discuter du 
choix de nos prestations. Encore une fois, il ne faut pas fausser le débat, le reli-
quat n’est pas un sujet de débat politique, c’est un problème comptable. Cela 
dit, il y a bien sûr un problème de transparence et de relations entre le Canton 
et la Ville, mais qui pourra se discuter lors du budget 2007, et c’est ce que nous 
ferons.
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Après cet intermède, permettez-moi de revenir aux comptes. Comme je l’ai 
dit, pour nous, ils sont bons. Les Verts se retrouvent dans ces comptes, à une 
exception près qui est l’Agenda 21. L’Agenda 21 manque dans ces comptes, rien 
ne permet de l’évaluer, bien que ce soit un objectif de politique communale qui se 
retrouve dans le budget. Il n’y a rien dans ces comptes qui nous permette d’éva-
luer ce que nous ont coûté les économies d’énergie, le tri des déchets, le bon com-
portement des citoyens, le mieux-vivre en Ville de Genève en matière d’environ-
nement. Cela manque, et c’est là que le bât blesse pour les Verts. 

En ce qui concerne le reste, c’est le b.a.-ba habituel: les comptes refl ètent la 
réalité, l’argent a été dépensé conformément au budget, il n’y a pas eu d’irrégu-
larités… Car j’insiste: nous n’avons pas constaté d’irrégularités. Au contraire, 
une irrégularité apparue l’année précédente a été corrigée. Alors, ne biaisons 
pas le débat, préparons-nous à avoir le vrai débat lors du budget 2007, et là je 
me réjouis d’entendre l’Alternative et l’Entente par rapport aux choix que nous 
devrons faire, sachant que les besoins sociaux vont augmenter fortement. Je ne 
veux pas insister, ni citer des chiffres, mais ce sera là le vrai débat. Comme nous 
le faisons toujours, nous avons étudié les comptes, il n’y a pas eu d’irrégularité, il 
faut les accepter, sinon les gens qui nous écoutent aujourd’hui n’y comprendront 
rien. Le défi cit lié à l’Agenda 21 peut être corrigé. Si nous fi xons des objectifs en 
matière d’Agenda 21, ils ne doivent pas être vagues; nous pouvons tout à fait les 
rendre plus précis, et c’est à cela que nous allons nous atteler à l’avenir.

Mme Hélène Ecuyer (T). Le groupe du Parti du travail votera ces comptes, qui 
refl ètent la réalité au 31 décembre 2005 et qui sont corrects. Reste à examiner le 
problème du reliquat, qui montre le peu d’autonomie que la Ville a sur la gestion 
de ses propres fi nances. En effet, le budget est basé sur des estimations de recet-
tes fi scales variables et imprévisibles, et les comptes qui en découlent ne peuvent 
donc faire l’objet que d’un constat. Or nous avons constaté que la Ville n’a aucun 
moyen de contrôler les chiffres donnés par l’Etat en matière de recettes fi scales. 
Dès lors, comment être sûrs que le reliquat, ou le trop-perçu par la Ville, est bien 
de 112 millions? Cela, personne ne pourra nous le dire!

Cela étant, pour notre part, nous estimons que les magistrats ont bien géré la 
situation et nous voterons donc ces comptes.

M. Jean-Charles Rielle (S). J’aimerais brièvement dire un mot à propos du 
problème des ambulances. Il est vrai qu’on est devant de fortes inégalités. Vous 
savez, Mesdames et Messieurs, qu’en fonction de l’appel au 144, dans un souci 
de distribution et d’envoyer l’ambulance la plus proche du lieu de l’accident, le 
transport se fera soit par une ambulance privée, soit par une ambulance du SIS, 



1737SÉANCE DU 30 SEPTEMBRE 2006 (matin)
Comptes rendus 2005

voire par le cardiomobile de l’Hôpital cantonal. Or la facture sera fort différente, 
puisqu’elle peut aller de 350 francs à 1000 francs. Contrairement à ce que j’ai 
entendu, beaucoup de ces factures ne sont pas remboursées par les assurances, 
beaucoup de ces transports sont payées par les personnes. J’en sais quelque chose 
car, dans les écoles notamment, c’est toujours un drame lorsqu’on doit faire appel 
à une ambulance pour évacuer un enfant, dont les parents sont parfois en situation 
diffi cile et qui pourrait aussi, parfois, être pris en charge par un autre véhicule. 

A cet égard, il y a un travail considérable à faire à Berne, avec les assurances. 
En vertu de la solidarité, qui est le principe même des assurances, il s’agit de ne 
pas pénaliser doublement celui qui a un accident et de faire en sorte que le trans-
port sanitaire soit compris dans les remboursements, quitte à ce que cela ait une 
petite infl uence sur les cotisations. Il s’agit, dans un souci de solidarité, de prévoir 
une répartition de ces frais. C’est dire que, aujourd’hui, la question n’est pas de 
savoir si le SIS doit s’aligner sur les tarifs à 1000 francs au prétexte d’engranger 
des recettes supplémentaires, alors que la situation actuelle pénalise déjà un cer-
tain nombre de nos concitoyennes et concitoyens.

Il y a une deuxième inégalité à laquelle il faudra remédier: le transport en 
ambulance n’intervient pas dans le concordat entre la Ville et le Canton sur la 
répartition des frais. Je suis toujours étonné de constater que durant la journée, 
lorsque les ambulanciers privés sont très présents, un patient peut se retrouver 
avec un transport à 1000 francs, alors que la nuit, à 2 h du matin par exemple, 
le SIS peut aller chercher quelqu’un à Dardagny ou à Cartigny, à l’autre bout du 
canton, au tarif de 350 francs. Il faudra réduire les inégalités via le rembourse-
ment par les assurances, mais en prévoyant aussi une répartition au niveau du 
canton, pour que personne, dans un moment qui est déjà diffi cile – accident, hos-
pitalisation – ne soit pénalisé par ce type de facture. C’est donc un vaste chantier 
qui doit être ouvert, au lieu d’un alignement bête et méchant qui pénaliserait ceux 
qui ont déjà des diffi cultés.

M. Christian Zaugg (AdG/SI). Monsieur le président, chers collègues, 
j’aimerais rompre une lance en ce qui concerne les déclarations de notre collè-
gue Ricou – à qui je souhaite en passant un bel avenir à Berne – quand il met au 
passif du gouvernement municipal de gauche un manque d’aide aux entreprises. 
Permettez-moi quand même de sourire… Pour commencer, Monsieur Ricou, la 
Fondetec, est-ce du pipeau? N’est-ce pas un organisme d’aide aux entreprises? 
Ensuite, le montant de 100 millions d’investissements que nous votons chaque 
année, n’est-ce pas une aide aux entreprises genevoises? Ces travaux ne bénéfi -
cient-ils pas aux travailleuses et aux travailleurs de ce canton? Je continue, car la 
liste est longue: les Fêtes de Genève et toutes les infrastructures mises à disposi-
tion par la Ville pour soutenir le tourisme genevois, est-ce également du pipeau? 
Et je pourrais continuer… Non, Monsieur Ricou, contrairement à ce que vous 
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dites, la Ville de Genève, et sa majorité de gauche en particulier, fait beaucoup 
pour les entreprises genevoises!

M. Robert Pattaroni (DC). J’avais demandé la parole avant l’intervention de 
M. Zaugg, et je ne lui répondrai donc pas à la place de mon collègue Ricou, qui 
va sans doute prendre la parole tout à l’heure. 

Dans le rapport de la commission des fi nances, fort bien fait d’ailleurs, j’ai 
été très étonné de lire les propos qu’aurait tenus le magistrat M. Pierre Muller 
au sujet de l’installation des entreprises en Ville de Genève. Il aurait dit, d’après 
le rapport, que c’est par hasard que des entreprises s’installent en ville, com-
pensant notamment le départ de certaines entreprises dans d’autres communes 
du canton. Je ne pense pas que ce soit vraiment l’idée de M. Muller, et je le 
vois d’ailleurs hocher la tête. En l’occurrence, il est important de bien décrire 
la situation telle qu’elle est. Vous l’avez tous constaté, Mesdames et Messieurs, 
ces derniers temps, on a beaucoup parlé de l’économie suisse et de l’économie 
genevoise. Un organisme plus ou moins apprécié, mais qui a quand même pignon 
sur rue à l’échelon mondial, si je puis dire, à savoir le World Economic Forum, a 
calculé l’indice de productivité des pays et la Suisse serait maintenant au premier 
rang. Il est probablement très diffi cile de dire qu’un pays est premier, deuxième 
ou troisième, mais enfi n la Suisse se place très bien et il est même possible qu’elle 
soit au premier rang. 

Deuxièmement, quelques jours après, on a calculé l’indice d’attractivité des 
pays, ce qui est différent de la productivité. La productivité, en résumé, c’est ce 
que nous faisons nous-mêmes et l’attractivité, c’est la capacité de séduction de 
notre pays par rapport aux entreprises. Or, là aussi, la Suisse et Genève, notam-
ment, sont parmi les tout premiers. Pourquoi? Parce qu’il y a toute une série de 
conditions en Suisse qui sont attractives. D’aucuns, du côté de l’Alternative, pour-
raient dire que c’est parce que la protection des travailleurs n’est pas au niveau 
européen, ce qui est une vérité, mais enfi n telle est la situation… 

Si l’on prend le cas du rachat de Serono, pourquoi la société Merck a-t-elle 
souhaité venir en Suisse? Mesdames et Messieurs, vous l’avez lu aussi: bien que 
l’économie allemande se porte bien, les possibilités d’investir avec une rentabilité 
suffi sante sont nettement moins bonnes en Allemagne qu’en Suisse, en tout cas 
dans les domaines pharmaceutiques et médicaux. Voilà pourquoi Merck a voulu 
prendre un peu d’espace et vient en Suisse, à Genève, car Serono-Merck, c’est 
Genève! Il est donc important que le Conseil administratif continue de tout faire 
pour séduire les entreprises, les grandes certes, mais aussi les petites. Et, sur ce 
sujet, mon collègue Ricou va me relayer tout à l’heure. 

Le fait est que, depuis les années 1990, quand Genève a découvert que 
l’argent ne tomberait plus du ciel, qu’il faudrait dorénavant faire valoir nos quali-
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tés et nos atouts et qu’on a lancé la promotion économique à l’échelon cantonal, 
depuis ce moment-là on ne peut se permettre aucun répit. Ainsi, ce n’est pas par 
hasard qu’une forte délégation genevoise est allée en Chine, pour faire mieux 
connaître ou rappeler l’importance de Genève au bon souvenir des Chinois. 
M. Muller nous dira s’il y a eu, dans cette délégation genevoise, des représentants 
de la Ville de Genève, puisque celle-ci reste particulièrement séduisante pour tou-
tes les activités de service. Cet effort pour attirer des entreprises doit donc être 
constamment poursuivi par le Conseil administratif.

Enfi n, je répondrai à M. Alpha Dramé, qui se préoccupait de l’avenir du 
social. Faut-il rappeler à ceux qui se font du souci que tous, dans cette enceinte, 
nous voulons poursuivre la politique sociale? Un seul parti a-t-il dit un jour qu’il 
fallait diminuer l’effort social? Pour notre part, nous avons simplement relevé, au 
moment de la présentation du projet de budget 2007, que les intérêts de la dette 
représentent une part de plus en plus immense du budget social de la Ville, soit 
actuellement plus du quart. Dans ce sens, considérer qu’il vaut la peine de conti-
nuer cet effort social et se dépouiller en même temps de dizaines de millions au 
profi t des banques – qui n’ont pas besoin de cela, qui se portent très bien sans 
nous – pose bel et bien un problème. Pour notre part, si nous souhaitons diminuer 
la dette, c’est pour nous donner les moyens de poursuivre notamment la politique 
sociale. 

Mme Anne Moratti Jung (Ve). Je voudrais donner une précision par rapport à 
la petite enfance. Je rappelle qu’ouvrir des places dans les institutions de la petite 
enfance, c’est aider la classe moyenne, et donc des contribuables, à rester en ville 
et améliorer ainsi notre fi scalité. C’est aussi une façon de soutenir les entreprises, 
puisque celles-ci trouvent des salariés de qualité à engager. C’est enfi n un moyen 
de limiter les déplacements. Les familles qui trouvent un appartement en ville et 
une crèche à proximité sont moins tentées de partir à la campagne ou dans les 
communes suburbaines, et elles utilisent moins les moyens de transports privés. 
Ouvrir des places de crèche répond donc aux objectifs de l’Agenda 21; il serait 
bon de garder cela en tête chaque fois qu’on parle de la petite enfance et qu’on 
investit dans ce domaine. Enfi n, un intervenant a regretté qu’on ne prenne pas 
en compte, dans le coût des crèches, la valeur des bâtiments. Je répondrai qu’il 
faudrait aussi calculer tous les retours sur investissements qu’on peut attendre de 
la création de places de crèche. Faisons-le pour les comptes 2006, calculons tout 
exactement, ainsi nous aurons vraiment une idée exacte de ce que coûtent, mais 
aussi de ce que rapportent les crèches en Ville de Genève!

M. Lionel Ricou (DC). Je voudrais répondre à M. Zaugg à propos du soutien 
de la municipalité aux entreprises. Lorsqu’il évoque les 100 millions d’investis-
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sements annuels, je veux bien le suivre, mais en précisant que, si la Ville investit 
100 millions, ce n’est pas tant pour soutenir l’économie locale que pour entretenir 
son patrimoine, C’est donc plus une nécessité qu’un choix politique. En revan-
che, lorsque les 150 000 francs de la subvention pour le soutien à l’économie 
locale ne sont pas entièrement dépensés, c’est là un vrai choix politique de ne pas 
soutenir les entreprises!

M. Pierre Muller, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs, la pré-
sentation des comptes 2005 est un peu spéciale, quelques préopinants l’ont expli-
qué tout à l’heure. Pour moi comme pour le Conseil administratif, cette présenta-
tion en deux tableaux a une signifi cation tout à fait particulière, puisqu’elle clôt 
défi nitivement – et je dirai enfi n! – le dossier de la rue du Stand. La différence des 
chiffres a été expliquée: il s’agit d’un transfert du compte de fonctionnement au 
compte d’investissements, ce qui a entraîné une augmentation du boni.

Je rappelle d’ailleurs que depuis 1999 nous présentons des comptes avec boni. 
Alors, suivez mon regard en direction de la tour Baudet: ce n’est pas tout à fait le 
cas dans d’autres entités publiques, et j’y reviendrai dans quelques instants. 

Quelqu’un a dit tout à l’heure que la réduction de la dette lors de la précé-
dente législature avait été un hasard. Pas du tout! Nous avions fi xé un objectif, qui 
n’était certes pas extrêmement audacieux, puisque nous avions décidé de réduire 
la dette de 100 millions sur quatre ans, soit de 25 millions par année. Grâce aux 
bons résultats de l’économie et de la fi scalité, nous avons largement dépassé cet 
objectif, puisque l’endettement a diminué de 220 millions. Les choses ont changé 
depuis, certes, mais c’est une question de choix politiques.

Mesdames et Messieurs, en termes de choix politiques, il faut savoir ce que 
vous voulez. Voulez-vous avoir une fonction publique performante, bien payée, 
qui donne satisfaction? Tout le monde, à droite comme à gauche ou au centre, a 
adressé des louanges à la fonction publique. Or cela a un coût: le coût des salaires 
de la Ville de Genève. Certes, les mécanismes salariaux prévus dans le statut du 
personnel coûtent cher. Mais nous sommes en train d’y remédier dans le cadre de 
la rénovation en cours du statut de la fonction publique. 

J’ai entendu quelques critiques sur la gestion du Conseil administratif et en 
particulier sur des points de détail. Il est vrai que le diable se cache souvent dans 
les détails – ce n’est pas un proverbe africain, Monsieur Dramé, mais un proverbe 
de chez nous… Cela dit, à propos du tarif des ambulances, l’explication du doc-
teur et conseiller municipal Rielle a été excellente. Vous aurez tous compris que 
c’est en quelque sorte le hasard qui détermine l’envoi d’une ambulance du SIS 
ou d’une ambulance privée et qu’en termes économiques cela n’a pas beaucoup 
d’incidence sur le budget de la Ville. 
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De même, on a critiqué la gestion de la section des passeports. Franchement, 
ce service fonctionne bien, il rapporte de l’argent et il représente un transfert de 
charges mais aussi de compétences de l’Etat vers les communes. Pensez-vous 
vraiment qu’en augmentant les émoluments – qui ne sont pas fi xés par nous – on 
va réduire l’endettement? Non! 

Pour ce qui est des publications, oui, le Conseil administratif informe non 
seulement par sites internet, par médias électroniques, par voie d’annonces ou de 
conférences de presse, mais aussi par des publications. Encore une fois, il s’agit 
d’un montant si mineur qu’il n’y a pas de quoi fouetter un chat.

J’en viens à l’externalisation de certaines tâches. J’ai entendu des représen-
tants de la droite critiquer le Conseil administratif à cet égard. En l’occurrence, 
nous faisons appel à des avocats pour des avis de droit; en cas de confl its, nous 
faisons appel à des avocats mandatés par le Conseil, qui ont leur étude et tra-
vaillent en Ville. N’est-ce pas conforme à une politique libérale ou de droite que 
de confi er certaines tâches à l’extérieur? Pour ma part, je m’en félicite, parce que 
nous bénéfi cions ainsi d’un choix de compétences variées. Mesdames et Mes-
sieurs, vous savez bien qu’un seul avocat n’a pas forcément toutes les connais-
sances juridiques pour traiter tous les confl its qui nous tombent sur les épaules. 
Alors, je me félicite de cette politique, même si cela coûte un peu cher, en rappe-
lant que c’est une tendance sociétale que d’avoir de plus en plus de confl its.

Sur un autre point, je dois corriger une erreur. On a parlé des 12 millions rela-
tifs à l’entretien des routes versus frais de police. Oui, nous provisionnons les 
montants dus et nous avons la volonté de discuter avec le Conseil d’Etat. Depuis 
plusieurs années, nous contactons le Conseil d’Etat pour essayer de trouver un 
arrangement, mais le Conseil d’Etat fait la sourde oreille, même s’il a créé un 
comité technique pour examiner ce dossier. Nous suivons ce dossier au niveau 
politique, mais vous aurez compris que, compte tenu de l’endettement et de la 
misère actuelle des comptes et des budgets de l’Etat, 12 millions représente beau-
coup d’argent. Le Conseil d’Etat refuse d’entrer en matière, mais ce n’est pas 
faute d’avoir essayé de le convaincre depuis des années.

Par ailleurs, un représentant du Parti démocrate-chrétien a dit que les nou-
velles sociétés s’installaient par hasard en Ville de Genève. Non, ce n’est pas par 
hasard! L’autre représentant du Parti démocrate-chrétien a justement expliqué 
pourquoi les entreprises s’installent si possible en Ville de Genève: c’est parce 
que la qualité de vie y est exceptionnelle! Cette qualité de vie, nous y participons, 
nous le Conseil administratif et vous aussi, puisque vous votez les crédits. Et ce 
n’est pas moi qui le dis, c’est l’institut Mercer, un institut canadien reconnu sur 
le plan international.

La deuxième analyse à ce sujet provient du magazine Bilanz: ceux qui l’ont 
lu durant l’été auront constaté que Genève occupe la troisième place du classe-
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ment des villes suisses les plus attrayantes. Si les Zurichois affi rment que Genève 
est un pôle d’excellence en termes de qualité de vie, je le crois! C’est dire que 
Genève ne va pas si mal.

Mesdames et Messieurs, j’ai déposé une proposition d’emprunt de 112 mil-
lions concernant le reliquat. Nous en discuterons à notre prochaine séance du 
mois d’octobre et j’aurai l’occasion d’y revenir largement. Mais je ne peux pas 
laisser passer certains propos qui ont été tenus ici à tort. D’abord, qui a trouvé 
l’erreur de versement? Ce ne sont pas les services du Canton! Ce sont mes ser-
vices fi nanciers qui ont trouvé l’erreur et qui ont alerté le Conseil d’Etat, respec-
tivement le département cantonal des fi nances… (Remarque.) C’est une preuve 
d’honnêteté, comme le dit M. le maire André Hediger. En l’occurrence, aurait-il 
fallu que nous gardions cet argent, sans rien dire au Conseil d’Etat, alors que cet 
argent ne nous appartient pas et doit être restitué? 

Maintenant, le reliquat – dont la représentante du Parti socialiste a donné 
l’explication, de manière fort judicieuse – représente la différence entre la produc-
tion de l’impôt et le paiement, sachant qu’entre deux il y a des non-payés. Alors, 
dire qu’il aurait fallu prévoir les non-payés, franchement, c’est cocasse, je dirai 
même que c’est absurde! Nous ne pouvons pas faire de prévisions concernant les 
non-payés, d’autant moins que nous ne savons pas ce qui doit être payé! Et cela 
vaut aussi bien pour les personnes physiques que pour les personnes morales. 

Les seules évaluations fi scales que nous faisons, nous Ville de Genève, nous 
Conseil administratif, moi-même en tant que chef des fi nances, concernent bien 
sûr la taxe professionnelle. Vous conviendrez que, généralement, à quelques cen-
taines de milliers de francs près, cela joue. Lorsque nous maîtrisons les para-
mètres, nous Ville de Genève et notamment mes services, les estimations sont 
justes.

Quelqu’un a dit aussi que le transfert de charges Etat-Ville avait eu lieu sur 
les comptes 2005. Je dois rectifi er: bien sûr que non! La loi a été votée à fi n juin 
2006 par le Grand Conseil et nous en verrons les effets déplaisants sur 2006 et 
sur 2007; nous en avons d’ailleurs tenu compte dans le projet de budget 2007 que 
vous voterez au mois de décembre. 

Mesdames et Messieurs, les comptes de la Ville sont justes. J’entends certains 
dire que ces comptes sont un échec, mais en quoi? Ce n’est certainement pas un 
échec, puisque les comptes sont vrais et ont été audités. Qu’ils ne plaisent pas à 
certains, je peux le comprendre, mais de là à dire qu’ils sont un échec, non! La 
politique de la Ville ne plaît peut-être pas à tout le monde, à droite comme à gau-
che, mais on ne peut pas attaquer la manière dont les comptes ont été établis.

En matière de partenariat Etat-Ville, cela fait des années que le Conseil admi-
nistratif, l’actuel comme le précédent, souhaite entretenir de bonnes relations 
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avec le Conseil d’Etat. Nous avons toujours été ceux qui demandaient à rencon-
trer le Conseil d’Etat, ceux qui l’invitaient à discuter, à se mettre autour d’une 
table pour essayer de trouver des solutions qui conviennent aux deux entités. 
Vous connaissez la réponse du Conseil d’Etat: il nous impose un transfert de 
charges, en oubliant que, l’année passée, les citoyens ont refusé ledit transfert. 
C’est un déni démocratique dont se rend coupable le Conseil d’Etat, respective-
ment le Grand Conseil, en chargeant les municipalités, en l’occurrence la Ville de 
Genève! Autant dire que l’attitude de l’Etat n’est pas cavalière, mais carrément 
léonine! Il se moque de la Ville de Genève, et c’est bien regrettable!

Mesdames et Messieurs, le pire est à venir. Je l’ai déjà dit, j’en ai parlé à la 
commission des fi nances: c’est bien plus que 18 millions qui vont être transférés 
à la Ville de Genève, respectivement aux communes. M. Patrice Mugny et moi-
même siégeons dans une commission commune avec le Conseil d’Etat et nous 
avons appris l’autre jour que le pire est à venir. Dans le projet de budget 2008 
auquel réfl échit déjà le Conseil d’Etat, c’est 80 millions qui seront transférés aux 
communes, dont 40 millions à la Ville. Je souhaite bonne chance à nos succes-
seurs, à vos successeurs, pour essayer de trouver des solutions à cet égard…

Avant de terminer, j’aimerais remercier le représentant des Verts, qui met tou-
jours une touche d’humour dans ces discussions un peu arides sur les comptes. 
Monsieur Dramé, continuez, vous qui êtes un spécialiste des proverbes africains. 
A chaque fois, ils me font rire. L’histoire de la chasse et du chien m’avait aussi 
beaucoup plu!

Mesdames et Messieurs, refuser les comptes ou s’abstenir, à mon sens, c’est 
mettre en doute leur véracité. Avez-vous l’impression que les comptes sont mani-
pulés? Sachant qu’ils ont été audités par diverses instances, y compris par les 
services du Conseil d’Etat, je vous demande de les accepter. En conclusion, je 
rappellerai que la politique est l’art du possible: pour ma part, je suis content de 
la manière dont les choses se sont passées au cours de l’année 2005. On peut bien 
sûr faire mieux, mais on verra cela dans le futur!

Le président. Merci, Monsieur le conseiller administratif. Si le pire est à 
venir, nous regretterons de vous voir quitter le navire! La parole est à M. Dramé.

M. Alpha Dramé (Ve). J’ai été interpellé par M. Muller et je voudrais qu’il 
sache que je ne vais plus chercher les proverbes en Afrique depuis longtemps. Ils 
viennent de ce Conseil municipal, on me les refi le quelques minutes avant mes 
interventions… Et c’est ainsi que je lui dirai: si on laisse la mule municipale dans 
la rivière, le crocodile ne mourra pas de faim!
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Deuxième débat

Mis aux voix, l’article unique de l’arrêté I est accepté sans opposition (24 oui et 43 abstentions).

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté II est accepté sans opposition (24 oui et 
42 abstentions).

Le président. Selon l’article 82 du règlement du Conseil municipal, un troi-
sième débat est obligatoire. Etant donné que nous devons rendre les comptes au 
30 septembre au plus tard, nous entamons immédiatement le troisième débat, 
au cours duquel il est possible de reprendre tous les points qui ont été traités en 
deuxième débat. La parole est à M. Barbey.

Troisième débat

M. Alexis Barbey (L). Monsieur le président, je tâcherai de ne pas prendre 
avantage de cette faculté qui nous est donnée pour reprendre tous les points… Il 
y a naturellement beaucoup de points que je souhaiterais reprendre, mais je crois 
que le débat a été largement fait. En l’occurrence, j’ai une question de procédure: 
je m’interroge sur le résultat du vote du Conseil municipal lors du deuxième 
débat. Finalement, seul un gros quart du Conseil municipal a voté les comptes. 
Est-ce suffi sant pour que ces comptes soient considérés comme acceptés? Je m’en 
inquiète, car je n’aimerais pas que nous devions refaire ce débat une deuxième 
fois. J’aimerais bien avoir une réponse du bureau à ce sujet.

Le président. Monsieur Barbey, jusqu’à preuve du contraire, la majorité sim-
ple suffi t. Notre vote est donc tout à fait valable. Voilà pour répondre à votre 
question. 

Mis aux voix, l’article unique de l’arrêté I est accepté sans opposition (24 oui et 43 abstentions).

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté II est accepté sans opposition (24 oui et 
42 abstentions).

Les arrêtés sont ainsi conçus:

ARRÊTÉ I
LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre d), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;
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vu les dépassements de charges sur les crédits budgétaires du rapport de ges-
tion du Conseil administratif à l’appui des comptes 2005;

vu l’arrêté du Conseil d’Etat du 16 novembre 2005 approuvant les comptes 
2004 en les modifi ant;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article unique. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
142 552 544,36 francs pour couvrir les dépassements de charges sur les crédits 
budgétaires de fonctionnement.

ARRÊTÉ II
LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu les articles 30, alinéa 1, lettres d), e) et f), et 75, alinéa 2, de la loi sur 
l’administration des communes du 13 avril 1984;

vu la liste des crédits supplémentaires mentionnés ci-dessus;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Compte de fonctionnement

Le compte de fonctionnement de la Ville de Genève pour 2005 est approuvé 
pour les montants suivants:
 Fr.

Charges 1 071 052 451,90
sous déduction des imputations internes de 73 571 303,85

soit un total des charges nettes de 997 481 148,05

Revenus 1 072 283 805,07
sous déduction des imputations internes de 73 571 303,85

soit un total des revenus nets de 998 712 501,22

excédent de revenus 1 231 353,17

Il est à mentionner que ces comptes comportent une dérogation au principe 
de spécialité temporelle pour les charges de fonctionnement relatives à l’acquisi-
tion de collections.
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Art. 2. – Compte d’investissements

Le compte d’investissements 2005 est approuvé pour les montants suivants:

a) patrimoine administratif Fr.

 dépenses 87 756 115,99
 recettes (prélèvements sur préfi nancements inclus) 6 667 910,96

 investissements nets 81 088 205,03

b) patrimoine fi nancier
 dépenses 14 903 723,18
 recettes 92 886,30

 investissements nets 14 810 836,88

c) total
 dépenses 102 659 839,17
 recettes (prélèvements sur préfi nancements inclus) 6 760 797,26

 investissements nets 95 899 041,91

Art. 3. – Financement des investissements

Le fi nancement des investissements est approuvé pour les montants suivants:

a) patrimoine administratif Fr.

 investissements nets 81 088 205,03

 amortissements 62 268 022,89
 amortissements complémentaires +          0,00
 excédent de revenus de fonctionnement +  1 231 353,17

 autofi nancement 63 499 376,06
 insuffi sance de fi nancement 17 588 828,97

b) patrimoine fi nancier
 investissements nets 14 810 836,88

 amortissements (autofi nancement) 1 029 928,64

 insuffi sance de fi nancement 13 780 908,24

c) total
 investissements nets 95 899 041,91

 amortissements 63 297 951,53
 amortissements complémentaires +          0,00
 excédent de revenus de fonctionnement +  1 231 353,17

 autofi nancement 64 529 304,70
 insuffi sance de fi nancement 31 369 737,21

Cette insuffi sance de fi nancement a été comblée par le recours à l’emprunt.
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Art. 4. – Variation de la fortune

L’augmentation de la fortune, soit 1 231 353,17 francs, est approuvée; elle 
correspond à l’excédent de revenus de fonctionnement.

Art. 5. – Bilan

Le bilan au 31 décembre 2005 est approuvé, totalisant tant à l’actif qu’au pas-
sif 2 439 982 207,53 francs dans la composition suivante:

Actif Fr.

Patrimoine fi nancier (natures 10 à 13) (après déduction de 
122 177 847,17 francs provisions pour pertes sur débiteurs, 
et de 693 773,40 francs provisions pour fl uctuations de cours 
des titres nature 24) 1 448 083 357,95

Patrimoine administratif (natures 14 à 17) (après déduction 
de 120 000 francs, provision perte sur prêt, nature 24) 991 898 849,58

Total de l’actif 2 439 982 207,53

Passif
Engagements courants et passifs transitoires (natures 20 et 25) 208 634 086,37
Dettes à court, moyen et long termes (natures 21 et 22) 1 715 712 584,75
Engagements envers des entités particulières (nature 23) 51 700 250,49
Provisions (nature 24) 78 353 274,71
Engagements envers les fi nancements spéciaux et les préfi -
nancements (nature 28) 12 049 539,07
Fortune nette (nature 29) 373 532 472,14

Total du passif 2 439 982 207,53

Les engagements en faveur de tiers hors bilan s’élèvent au 31 décembre 2005 
à 966 700 francs.

Le troisième débat ayant eu lieu, les arrêtés deviennent défi nitifs. 
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4. Motion du 15 février 2006 de MM. Roman Juon, Jean-Louis 
Fazio, Thierry Piguet, Gérard Deshusses, Mmes Nicole Valiquer 
Grecuccio et Monique Cahannes: «Cours de gymnastique au 
parc des Bastions» (M-602)1.

PROJET DE MOTION 
Considérant:

– qu’il y a une nécessité évidente que toutes et tous fassent du sport;

– que Genève-Plage organise de tels cours entre 12 h et 14 h en semaine;

– que les cours de gymnastique ont toujours lieu en fi n d’après-midi, voire le 
soir de mai à octobre,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’organiser, à titre 
expérimental, dans le parc des Bastions des cours de gymnastique, en semaine, 
entre 12 h 30 et 13 h 30. La surveillance des habits pourrait être assurée par un 
agent de sécurité municipal et les sanitaires seraient installés dans une roulotte.

M. Roman Juon (S). Cette motion ayant rencontré un soutien massif au sein 
de l’Alternative, je serai extrêmement bref. Il se trouve que tout le monde ne 
suit pas l’horaire anglais ou américain – avec une pause d’une demi-heure ou 
de trois quarts d’heure à midi – mais que beaucoup de nos concitoyens prennent 
une longue pause et ont du temps. Plusieurs personnes m’ont donc suggéré cette 
idée d’organiser, non pas un cours de gymnastique à proprement parler, mais un 
décrassage léger, qui ne fasse pas transpirer et qui ne nécessite pas des douches 
et des installations que seules les plages ou les salles de gymnastique offrent. Il 
s’agirait donc uniquement d’exercices de relaxation ou autres.

Je n’ai pas précisé dans la motion si la Ville devrait tout payer. Nous deman-
dons simplement qu’elle organise les cours et, le cas échéant, les personnes qui 
prendraient ces cours pourraient aussi participer fi nancièrement. Voilà le but de 
cette motion, et je vous laisse, Monsieur le président, ouvrir le débat.

Préconsultation

M. Didier Bonny (DC). Mesdames les conseillères municipales, Messieurs 
les conseillers municipaux, nous sommes samedi matin, il est 11 h 39, et il 
est vrai que cette motion pourrait être un gag, bien que nous ne soyons pas le 
1er avril! Je dois dire qu’au sein du groupe démocrate-chrétien, quand nous avons 

1 «Mémorial 163e année»: Annoncée, 5310.
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lu cette motion, nous avons pensé qu’elle était du même genre que celle qui voulait 
envoyer M. Juon en Angleterre… Franchement, soyons un peu sérieux! Ce genre 
de motion n’a rien à faire dans notre Conseil municipal. Est-ce une mission de la 
collectivité publique que d’organiser des cours de gymnastique dans le parc des 
Bastions pendant la pause de midi? C’est hallucinant! Bien sûr que non, ce n’est 
pas à la collectivité publique d’assumer cela. Les personnes qui veulent faire de 
la gymnastique pendant leur pause s’organisent elles-mêmes pour aller courir, 
pour aller au fi tness, ou je ne sais où! Mais ce n’est pas à la Ville de Genève de 
prendre cela en charge. En plus, cerise sur le gâteau, la motion demande qu’un 
agent de sécurité municipal – comme si les ASM n’avaient rien d’autre à faire! 
– surveille les habits des gens qui suivraient ces cours! Mesdames et Messieurs 
les socialistes qui avez signé cette motion, retirez-la d’urgence et passons au point 
suivant! Pour notre part, c’est évident et vous l’aurez compris, nous refuserons 
cette motion.

M. Simon Brandt (R). M. Bonny a dit à peu près tout ce que je voulais dire. 
Je serai donc extrêmement bref, en ajoutant simplement une recommandation 
aux motionnaires socialistes: Mesdames et Messieurs qui recommandez la 
pratique de la gymnastique au parc des Bastions, pratiquez-la vous-mêmes via la 
gymnastique intellectuelle qui vous fera comprendre que cette motion n’a rien à 
faire dans notre ordre du jour! 

M. Mathias Buschbeck (Ve). Si l’idée peut paraître sympathique, si nous 
pouvons nous retrouver dans les considérants et dans le souhait que la population 
fasse plus de sport, nous ne pouvons, par contre, être d’accord sur les solutions 
proposées par le Parti socialiste, pour les raisons qui ont déjà été évoquées. Si 
un club de sport ou une association de gymnastique demande l’autorisation 
d’organiser un cours de gymnastique dans le parc des Bastions, le Conseil 
administratif la lui accordera. Je ne pense pas qu’une motion soit nécessaire 
pour cela. A nouveau, on demande des choses en plus, mais on ne dit pas 
comment les fi nancer. On demande une roulotte, on demande qu’un agent de 
sécurité municipal soit présent, comme si les fonctionnaires n’avaient rien à faire 
de leur journée. Les ASM devraient surveiller les affaires des gens qui font de 
la gymnastique, alors qu’ils devraient aussi, d’après le Parti socialiste, vérifi er 
le respect des limitations de vitesse et qu’ils devront dorénavant courir après 
les chiens! Non, Mesdames et Messieurs, nous ne pouvons pas vous suivre. 
Je le répète, si une association de gymnastique veut organiser un cours, nous 
l’encouragerons, mais nous ne demanderons pas à la Ville d’organiser ces cours, 
et donc d’engager un moniteur. Franchement, Mesdames et Messieurs, retirez 
cette motion!
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Mme Laurence Andersen (HP). J’ai également envie de rire! Pour moi, 
comme pour M. Bonny, cette motion est un gag, une plaisanterie inutile, voire 
débile. Je voudrais simplement demander à M. Ferrazino de nous montrer le petit 
appareil qui lui permet de calculer le nombre de pas qu’il fait, appareil qui nous 
serait très utile à tous. En effet, je conseille vivement à tout le monde de marcher, 
de traverser par exemple le parc des Bastions et de faire, comme le préconise 
M. Pierre-François Unger, le patron cantonal de la santé, 10 000 pas par jour, 
pour être parfaitement en forme, au lieu des 4000 que nous faisons généralement. 
Je préciserai encore que, dans l’investissement, il faudrait compter, en plus de la 
roulotte, le tapis de mousse que ces dames ont besoin de mettre sous leurs fesses, 
car je les vois mal s’asseoir sur de l’asphalte ou de l’herbe… Mais enfi n, tout cela 
est complètement débile, et ni moi ni l’Union démocratique du centre n’entrerons 
en matière sur cette motion.

M. Guy Jousson (T). En ce qui nous concerne, nous constatons que la vie 
quotidienne est déjà très cloisonnée, très organisée… Il nous semble que cette 
activité revient à nos intentions individuelles. C’est pourquoi nous n’accepterons 
pas cette motion.

Mise aux voix, la motion est refusée à la majorité (1 abstention).

5. Interpellation du 15 février 2006 de M. Roman Juon: «Maga-
sins de la Vieille-Ville transformés en bureaux: ça suffi t!» 
(I-148)1.

M. Roman Juon (S). Il est clair que cette interpellation est plus valable que 
la motion précédente… (Exclamations.) Oui, la leçon a été comprise! 

Mesdames et Messieurs, vous fréquentez tous la Vieille-Ville, ne serait-ce que 
pour venir dans cette salle ou en commission, et vous savez donc que non seule-
ment les magasins de quartier ont quasiment disparu, mais que certains commer-
ces, qui attiraient les Genevois ou les touristes, sont maintenant transformés en 
bureaux pour des régies immobilières ou des études d’avocat. Il y en a partout, je 
ne vais pas en faire la liste. Mon intervention vise à attirer l’attention du Conseil 

1 «Mémorial 163e année»: Annoncée, 5310.
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administratif – qui brille par son absence! – afi n qu’il intervienne dans le cadre 
des préavis municipaux, puisque c’est le seul moyen qu’il a à sa disposition en 
matière d’autorisations.

On ne peut pas continuer comme cela, la Vieille-Ville est en train d’étouffer. 
Certains diront que c’est à cause des restrictions de circulation, mais en réalité 
c’est parce qu’elle n’a pratiquement plus d’intérêt. Les Genevois et les touristes 
viennent en nombre. Quand on visite Genève, les quais, le jet d’eau, on passe 
toujours dans la Vieille-Ville, où il y a toujours du monde, même le samedi et le 
dimanche. Mais à un moment donné ce sera fi ni, car ce ne sont pas les sociétés, 
les régies ou autres… (Le téléphone portable de M. Juon vibre.) 

Le président. Un appareil électronique s’est visiblement enclenché dans vos 
parages, Monsieur Juon…

M. Roman Juon. Vous aurez remarqué, Monsieur le président, que cette fois il 
n’y avait pas le son, ce qui est déjà un progrès! (Exclamations et rires.) 

Le président. Monsieur Juon, on vous a déjà expliqué qu’une touche sur 
votre appareil permettait de l’éteindre. C’est comme lorsque vous prenez l’avion: 
vous coupez votre appareil, sinon vous risquez de ne plus atterrir, ou de ne pas 
décoller…

M. Roman Juon. Ou de faire exploser le Conseil municipal! Bien, je continue. 
J’insiste pour que le Conseil administratif fasse très attention dans ses préavis, 
qu’il prenne position auprès des autorités cantonales. Ce n’est pas une affaire 
nouvelle; depuis longtemps, nous essayons d’intervenir, par le biais de l’associa-
tion d’habitants dont je fais partie, ainsi que Marie-France Spielmann. Presque 
tous les deux ou trois mois, on constate qu’un commerce disparaît au profi t d’un 
bureau. Je crois qu’on ne peut pas continuer comme cela. 

Le Conseil administratif répondra ultérieurement.
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6. Motion du 15 mars 2006 de MM. Pascal Rubeli, Marc-André 
Rudaz, Roland Crot, Alexis Barbey, Patrice Reynaud, Didier 
Bonny, Eric Fourcade, Mmes Marie-France Spielmann et Gisèle 
Thiévent: «Amendes d’ordre: le citoyen doit être mieux 
informé» (M-605)1.

PROJET DE MOTION 
Considérant:

– qu’il n’y a pas assez de places de parc en ville de Genève;

– que le trafi c ne diminue pas;

– que la pollution atmosphérique est loin d’être maîtrisée;

– que le nombre d’amendes d’ordre est toujours élevé;

– que le contentieux est surchargé;

– qu’un grand nombre d’amendes ne sont jamais encaissées et qu’elles fi nissent 
par disparaître des listings;

– que ces contrevenants sont essentiellement des usagers habitant hors de 
Suisse;

– que de nouveaux parkings ne verront pas le jour avant longtemps;

– que les modes de transport évoluent en ville de Genève;

– que les utilisateurs doivent tenir compte des infrastructures existantes,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à élaborer un document 
informant les automobilistes des contraintes de circulation en ville de Genève 
ainsi que des opportunités offertes aux usagers, dans lequel fi gurera notamment 
une incitation à utiliser les parcs relais (P+R) situés en périphérie et à choisir de 
préférence les transports publics. Cette information devra accompagner l’amende 
d’ordre lors de son dépôt.

M. Pascal Rubeli (UDC). Cette motion a pour objectif de donner une infor-
mation à nos concitoyens automobilistes. Elle n’a pas pour objectif d’entraver la 
circulation, mais de tenter de la réduire, sachant que la pollution est importante 
et que diminuer le trafi c en ville n’est pas une mauvaise idée, cela sans rien inter-
dire, je le répète.

Pour pouvoir mieux gérer le trafi c, il faut éviter que les gens viennent en 
ville en voiture lorsque ce n’est pas nécessaire. Notamment aux conducteurs qui 
viennent de France voisine, il faut rappeler qu’il leur est possible de stationner 

1 «Mémorial 163e année»: Annoncée, 5763.
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en périphérie et de prendre les transports publics. A nouveau, cela reste le choix 
de chacun, mais cela ne coûte rien de leur rappeler qu’il y a d’autres moyens de 
transport que la voiture.

L’idée de la motion est la suivante. Lorsqu’une contravention est déposée – il 
y en a encore beaucoup, même si leur nombre a un peu diminué – nous deman-
dons de l’accompagner d’un petit document, d’un fl yer expliquant à quel endroit 
se trouvent les possibilités de stationner. On peut espérer qu’un certain nombre 
d’automobilistes réagiront de manière positive à cette incitation et ne viendront 
plus obligatoirement en ville avec leur voiture, si on leur rappelle qu’il existe 
d’autres moyens tout aussi pratiques et confortables, sans parler des avantages en 
termes de bien-être de la population.

Mme Gisèle Thiévent (AdG/SI). Pour ceux ou celles qui trouveraient quelque 
peu insolite de voir le nom de notre groupe à côté de celui de l’Union démocrati-
que du centre, j’aimerais dire pourquoi nous avons accepté de signer cette motion 
– dont nous ne sommes pas les initiateurs ou initiatrices. Il ne faut pas oublier 
que le but premier des amendes d’ordre est de garantir une certaine qualité de vie 
en ville, d’éviter le chaos suscité par le parking sauvage, et non pas de remplir 
les caisses. Il ne faut pas oublier non plus que nous ne sommes pas tous égaux 
devant l’amende et que celle-ci s’avère très peu dissuasive pour certains. De plus, 
nous pensons que l’information demandée dans la motion incitera peut-être les 
automobilistes à utiliser un peu plus les P+R, ces parkings en périphérie qui sont 
encore sous-exploités. Naturellement, il ne s’agit pas d’informer sur papier glacé 
et, à cet égard, nous comptons bien respecter l’Agenda 21. Pour ces raisons, je 
vous encourage, Mesdames et Messieurs, à accepter cette motion.

Préconsultation

M. Philippe Herminjard (R). Sous forme de sarcasme, je l’avoue, je dirai 
que les motionnaires sont effectivement visionnaires, mais qu’ils auraient dû 
ajouter la phrase: «considérant que les amendes d’ordre peuvent ne pas être 
payées»! Il ne s’agit pas ici d’une mauvaise plaisanterie de ma part suite aux 
récentes affaires touchant un magistrat de la Ville de Genève, bien au contraire. Je 
me réfère simplement au rapport D-37 du Conseil administratif sur ses priorités 
et objectifs budgétaires pour 2007. A la page 9, le département de M. Hediger 
écrit: «Le service a pour objectif de trouver une solution au problème du non-
paiement des amendes d’ordre par les frontaliers.» Ces amendes d’ordre ne sont 
ainsi pas payées et se retrouvent de fait effacées. C’est pourquoi le groupe radical 
vous invite, Mesdames et Messieurs, à refuser cette motion qui n’améliore en rien 
l’effi cacité de la sanction!
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M. Mathias Buschbeck (Ve). Je suis un peu surpris de ce que j’entends de 
la part des motionnaires, qui aujourd’hui semblent vouloir s’excuser de mettre 
des amendes. Mesdames et Messieurs, en l’occurrence, il s’agit simplement de 
faire respecter la loi: en cas d’infraction, une amende est infl igée. Vous semblez 
dire qu’il y a trop d’amendes: non, il y a trop d’infractions! Evidemment, nous 
sommes contents de voir que les motionnaires veulent inciter les automobilistes 
à utiliser les parkings relais en périphérie et à prendre les transports publics, ou à 
marcher. Mais, Mesdames et Messieurs, nous sommes sans doute nombreux dans 
ce parlement à avoir déjà été collés: avez-vous vraiment envie qu’on vous fasse la 
morale au moment où vous recevez une amende? Franchement, c’est sans doute 
le plus mauvais moment pour faire un travail de sensibilisation. Il y a un temps 
pour l’infraction, un temps pour la sanction et un temps pour la sensibilisation. 
Je pense que les motionnaires ont choisi vraiment le plus mauvais moment qui 
soit pour faire de la sensibilisation: «Vous avez été collés, na! vous n’aviez qu’à 
prendre les transports publics!» Non mais, franchement! Les Verts refuseront 
cette motion! (Applaudissements.) 

M. Roman Juon (S). Si les motionnaires avaient attendu que le nouveau 
Code pénal entre en vigueur le 1er janvier 2007, ils n’auraient pas eu besoin de 
présenter leur motion. Visiblement, le système proposé va être très diffi cile à 
appliquer. Mais, en fait, ce n’est pas là-dessus que je voulais intervenir. Je vou-
lais simplement souligner que, depuis l’instauration des zones bleues et depuis 
que nos agents collent des amendes, la situation en matière de parcage s’est 
nettement améliorée à Genève. Personne ne le reconnaît; au contraire, on 
continue toujours à dénoncer le système des zones bleues. Mais il n’empêche 
que, maintenant, on trouve à se parquer n’importe où en ville, durant nonante 
minutes, n’en déplaise à tous ceux qui désobéissent et qui ne paient pas – on 
trouvera le moyen de les faire payer! J’encourage donc le maire à continuer et, 
s’agissant de faire payer les amendes aux frontaliers, c’est un autre problème qui 
n’est pas de notre ressort.

M. Pascal Rubeli (UDC). Monsieur le président, vous transmettrez à 
M. Buschbeck que personne n’a dit qu’il y avait trop d’amendes, en tout cas pas 
dans le texte de la motion. Quand nous écrivons que «le nombre d’amendes est 
toujours élevé», c’est une simple constatation, cela ne veut pas dire qu’il y en a 
trop!

M. Didier Bonny (DC). Si j’ai accepté de signer cette motion, c’est dans 
un souci d’information, et non pas, comme M. Buschbeck a pu le penser, pour 
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faire de la morale. A mon avis, tous les moyens sont bons pour rappeler aux 
automobilistes qu’ils ont d’autres possibilités que d’aller forcément avec leur 
voiture au centre-ville. Je siège depuis quatorze ans au sein de ce Conseil 
municipal et il me semble que ce discours est récurrent au sein de l’Alternative. 
Je ne peux donc que féliciter l’Alliance de gauche d’avoir cosigné cette motion, 
qui propose effectivement un moyen très simple d’informer les automobilistes 
qui ont reçu une amende. S’ils évitent ensuite de venir au centre-ville, ce sera une 
bonne chose. Il me semble que les Verts et les socialistes devraient applaudir cette 
motion des deux mains et la voter!

Mise aux voix, la motion est acceptée par 33 oui contre 27 non.

Elle est ainsi conçue:

MOTION 

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à élaborer un document 
informant les automobilistes des contraintes de circulation en ville de Genève 
ainsi que des opportunités offertes aux usagers, dans lequel fi gurera notamment 
une incitation à utiliser les parcs relais (P+R) situés en périphérie et à choisir de 
préférence les transports publics. Cette information devra accompagner l’amende 
d’ordre lors de son dépôt.

Le Conseil administratif est chargé de présenter un projet d’arrêté ou de 
prendre une mesure. 

7. Propositions des conseillers municipaux.

Le président. Nous avons reçu la motion M-637, de MM. Olivier Norer, 
François Sottas, Alain Dupraz, Philippe Herminjard, Pascal Rubeli, Mmes Alexan-
dra Rys et Nicole Valiquer Grecuccio: «Pour des trams sur des sites propres éco-
logiques et sûrs».

Cette motion sera inscrite à l’ordre du jour de la session de novembre.
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8. Interpellations.

Néant.

9. Questions écrites.

Le président. Nous avons reçu la question écrite QE-240, de MM. Simon 
Brandt et Philippe Herminjard: «Effi cacité énergétique de l’éclairage public».

Mesdames et Messieurs, je vous souhaite une excellente fi n de week-end et je 
vous donne rendez-vous au mardi 10 octobre.

Séance levée à 12 h.
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